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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 09 avril 2024 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le neuf avril à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 24 
▪ Nombre de Conseillers absents : 5 
▪ Nombre de procurations : 3 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : jeudi 04 avril 2024 

 
Madame Nicole FLOIRAC a été désignée secrétaire de séance. 

 

 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry X    

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    

GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  PONS Annie 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne X    

BREGILLE Jean-Luc X    

LUTARD Sandrine X    

BARLAND François X    

DUPUY Pauline  X  BRIC Jean-François 

SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  

LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia X    

BERNARD Frédéric X    

PIGEAT Stéphane X    

LALANNE Nicole  X  CHARTIER Marie-Laetitia 

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    
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Mme le Maire effectue l’appel des présents. Le quorum étant atteint, Mme le Maire présente l’ordre 
du jour.  
 
Madame le Maire  

En plus de l’ordre de jour, vous avez une délibération sur table, si vous en êtes d’accord, relative 

au dossier de dépôt de subventions pour la cantine à un euro. 

En ce début de conseil, j’ai deux ou trois petites informations à vous communiquer, qui 

concernent le monde économique de la ville de Parempuyre, et c’est une chance pour notre territoire. 

Nous avons une entreprise qui s’agrandit et une entreprise qui envisage de s’implanter. La première 

entreprise, celle qui s’agrandit, c’est Kressmann, que tout le monde connaît. C’est une très bonne 

nouvelle, car leur implantation, qui date de 1983, permet de continuer leur activité sur notre territoire, 

à l’heure où beaucoup d’entreprises ferment et à l’heure où le monde du vin rencontre beaucoup de 

difficultés. Il faut être content d’avoir une entreprise qui s’agrandit, surtout une entreprise implantée 

depuis si longtemps. Leur projet est un investissement à long terme sur Parempuyre, qui permet de 

moderniser l’organisation et les équipements, et d’étendre de façon très modérée les installations 

logistiques. Dans le cadre du projet, des objectifs ont également été fixés en termes de maîtrise des 

consommations énergétiques, de développement des énergies renouvelables, et de limitation des 

facteurs d’imperméabilisation des sols. Les perspectives de ce projet, sociales notamment, permettront 

de pérenniser l’entreprise et d’offrir de meilleures conditions de travail pour les salariés. Ça sera une 

entreprise RSE. Le projet devrait démarrer cette année. Il est en enquête publique à partir du 14 avril, 

vous pouvez consulter le dossier en mairie. 

La deuxième entreprise concerne le Port Autonome. Là aussi, c’est un superbe projet, projet qui 

peut impressionner car il s’agit d’une unité de conversion de nickel et de cobalt pour la mobilité 

électrique au port de Grattequina. Pour ce port, qui est sans activité depuis des années, c’est une belle 

opportunité. Cette entreprise qui vient s’installer permettra à la France d’acquérir une certaine 

autonomie, notamment pour ses véhicules électriques, plutôt que de faire venir les composants ou les 

batteries directement depuis la Chine, ou d’ailleurs. Et pour Parempuyre, c’est une belle opportunité, 

puisqu’il y aura 200 emplois directs de créés dans un premier temps, plus les emplois induits. Ce projet 

est en enquête publique actuellement pour la mise en compatibilité du document d’urbanisme 

(MECDU). Une réunion publique est organisée par le Port Autonome de Bordeaux le 18 avril. 

Voici les informations que je souhaitais transmettre en préambule de ce Conseil municipal. 

 
Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous avez présenté un côté du projet, et c’est normal. Vous parlez de la valorisation du projet, 

le fait de générer des emplois. Une grande entreprise qui veut venir dans notre commune, c’est 

effectivement une très bonne chose.  

Ce que nous regardons avec insistance, c’est surtout l’endroit où elle va s’implanter. Pendant 

des années vous nous avez dit, et vous nous le dites régulièrement encore, que Parempuyre est une ville 

qui est entourée d’un écrin de verdure. Et quand on voit partir 78 ha qui sont aujourd’hui des terrains 

agricoles, dans le monde industriel, ça nous interpelle. D’autant plus qu’il y a le projet PEANP en cours, 

ce fameux projet où le Conseil général et la Métropole veulent acquérir des terrains dans ce coin-là pour 

essayer de développer l’agriculture écologique, et faire en sorte que ce soit mieux entretenu que 

maintenant. C’est également dans une zone qui est proche de Natura2000, et quand on parcourt le 

dossier, on a été surpris de constater que Natura2000 ne trouvait aucune anomalie quant à 

l’implantation de ce projet dans cette zone. 

Enfin, il faut effectivement modifier le PLU car nous sommes dans une zone inondable. Ici il y a 

de nombreux parempuyriens qui sont affectés par les zones inondables, et lorsqu’ils veulent déposer un 
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petit bout de permis, on leur indique que ce n’est pas possible, car ils sont dans une zone rouge. Alors 

que là-bas, c’est dans une zone grenat. Nous sommes donc très inquiets de l’endroit choisi. 

Comme nous avons aussi des antennes à Blanquefort, nous savons que le Maire de Blanquefort 

a eu l’idée de parler à ses élus d’opposition et d’expliquer certaines choses. Et ce projet-là, pourquoi ne 

pas le faire à Blanquefort ? Vous nous dites qu’il va se faire à Parempuyre, d’accord. Mais il se fait 

surtout dans la Métropole. Et je rappelle que Madame le Maire de Blanquefort est Vice-présidente en 

charge des Finances, et elle a tout intérêt à ce que ce projet vienne dans la Métropole. Mais quand on 

écoute en filigrane ce qu’il se dit, ce n’est pas très bien qu’il aille sur Blanquefort car c’est un peu plus 

urbanisé que Parempuyre. Et chez nous, c’est proche du marais, c’est proche de la Garonne, et on peut 

faire passer la pilule, d’autant plus que vous êtes largement partie prenante. 

Depuis des années que j’habite à Parempuyre, on a toujours considéré que cette partie entre la 

Garonne et les marais était un bassin d’expansion de l’eau s’il y avait des débordements importants à 

la Métropole, et à Bordeaux particulièrement. Quand je vois qu’il va falloir monter entre 3 et 5 mètres 

pour se mettre au-dessus de tous les risques qu’il peut y avoir niveau inondation, j’imagine qu’au fond, 

dans ces 70 ha, on va remonter le niveau et on va créer une sorte de bassin. Et comme il s’agit d’un 

bassin versant des eaux pluviales, l’eau ne remonte pas : elle va directement vers la Garonne. Et dans 

le projet, je n’ai pas très bien compris comment vont faire les eaux qui sont aujourd’hui dans les marais, 

et en particulier lorsqu’il y a des fortes pluies. Nous craignons que ces 78 ha qui vont être aménagés 

soient un problème futur pour l’écoulement des eaux.  

Vous avez certainement regardé la partie financière, aujourd’hui on est un petit peu en 

difficulté. Mais Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux de la majorité, je suis un peu surpris, 

compte tenu de vos origines, que vous acceptiez ça comme un seul homme. J’ai bien compris l’intérêt 

économique, mais je pense qu’aujourd’hui il faut impérativement faire la balance des deux, il faut 

vraiment peser les tenants et les aboutissants avant d’aller au bout de ce projet.  

Cette enquête publique devait démarrer le 3 avril : j’y ai été hier, et les documents n’étaient pas 

disponibles. On m’a appelé ce matin de bonne heure pour me dire qu’ils étaient disponibles. Je pense 

que c’est un projet qui traîne depuis très longtemps car quand on voit les études travaillées, on se rend 

compte que ça fait longtemps que ça existe. Quand je vous ai posé la question, et je pense que c’est là 

que vous manquez d’honnêteté intellectuelle, vous avez dit « Allez voir le Port Autonome ». Et 

aujourd’hui, vous vous félicitez. Donc ça veut dire que ça fait un petit moment que vous êtes au courant, 

et vous nous avez pris pour ce que nous ne sommes pas : des idiots. Je ne trouve pas ça très bien de 

votre part. Aujourd’hui c’est un projet sur lequel on va certainement se bagarrer. Dans une médaille il y 

a toujours des revers : si demain vous nous dites qu’on va rajouter un bac pour pouvoir transporter les 

parempuyriens, ou si encore demain ce projet élargit la route, ce sont des choses que l’on va regarder 

avec attention. Je pense très honnêtement que Parempuyre est une ville depuis toujours dans les 

marais : on peut construire, mais il faut aussi penser au futur, et pas seulement au nôtre, mais à celui 

des futurs résidents de Parempuyre. Pardon d’avoir été aussi long, mais je tenais à vous expliquer tout 

ça.  

 

Madame le Maire 

Je vous remercie. Deux ou trois petites choses. Concernant l’honnêteté intellectuelle, j’ai en 

mémoire, mais vous me direz si je me trompe, que dans votre projet, vous aviez écrit qu’il fallait faciliter 

l’exploitation des zones non utilisées pour l’installation d’entreprises. Ce qui est le cas aujourd’hui : enfin 

presque puisque cette zone est déjà utilisée, notamment par le navire qui transporte les éléments pour 

l’aérospatial. L’honnêteté intellectuelle, nous y reviendrons certainement plusieurs fois lors de ce 

Conseil. 

La deuxième chose, je vous invite Monsieur à réviser le PLU : ce site était constructible, il était 

en zone AU99. Je pense que vous savez ce que ce signifie AU99 : ça veut dire A Urbaniser, mais pas tout 
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de suite. Donc ça nécessite une mise en compatibilité du site pour qu’il soit constructible plus 

rapidement. La zone n’est pas en grenat, là encore je vous invite à mieux regarder les documents. Ou à 

vous faire conseiller : je vois que des personnes qui viennent d’autres communes vous accompagnent, 

qui sont là pour vous conseiller. Ce site n’est donc pas en zone grenat, c’est autour du projet que c’est 

en zone grenat.  

Ensuite, Natura2000 n’empêche pas les activités, quelles qu’elles soient, que ce soit de 

l’agriculture ou autre. Simplement, il y a des contraintes. Concernant le PEANP, je suis en discussion 

avec les agriculteurs de la commune. Pour mémoire, sur le mandat précédent, j’avais en charge 

l’agriculture de proximité et les circuits courts. Il y a donc longtemps que je discute avec eux. Et le PEANP 

doit se faire avec eux, et non contre eux. Juste pour vous préciser qu’ils ne sont pas tous d’accord pour 

avoir un PEANP sur le territoire. Je vais encore les rencontrer à ce sujet prochainement.  

Sur ce dossier, nous allons aussi récupérer de la taxe foncière, ce qui n’est pas anodin. Et je suis 

désolée de vous le dire, mais je crois qu’il y a des personnes qui cherchent de l’emploi. Quand on parle 

de 200 emplois, plus les emplois induits, je pense que c’est une chance pour notre commune. 

Quant à la proximité, cette entreprise qui envisage de s’installer est au moins à 2,5 km du centre 

de Parempuyre. Elle est à 1,3 km de Saint-Louis de Montferrand. Vous voyez la différence. Et pourquoi 

à Parempuyre, à Grattequina ? Et je dis Parempuyre car c’est plus sur Parempuyre que sur Blanquefort. 

Tout simplement car le fleuve va être utilisé pour le transport, plutôt que d’avoir des camions sur la 

route. Si vous aviez lu le dossier, vous auriez vu que c’était écrit également. Tous ces éléments font que 

je vous invite à poser des questions aux bonnes personnes, c’est-à-dire au Grand Port Maritime de 

Bordeaux, car aujourd’hui nous ne parlons que de la MECDU. Il y aura des enquêtes, participez à 

l’enquête publique, posez des questions aux bonnes personnes, et nous en rediscuterons après. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Permettez-moi de rajouter un point, puisque vous avez parlé de l’eau. C’est une usine qui va 

consommer de l’eau, donc il faut impérativement qu’elle soit parfaitement retraitée. Une usine, ça 

travaille généralement en continu, donc le besoin d’eau est permanent. A quelques kilomètres de là, on 

a notre centrale nucléaire, et en été, parfois, le niveau de la Garonne est relativement bas. Il faut donc 

penser que nous avons des écarts importants entre les moments où il pleut beaucoup et où nous avons 

des apports énormes, et les moments où il y aura de la sécheresse. Espérons que tout ça aura été pris 

en compte, mais on sera là pour faire le nécessaire et rappeler tout ça. 

 

Madame le Maire 

Je suis d’accord avec vous, il faut être très vigilant, et je le suis. J’ai récemment rencontré le 

porteur du projet EMME avec le Port, et le projet n’est pas encore finalisé. C’est pour cela que nous ne 

pouvons pas encore en parler plus, et ce n’est pas à moi d’en parler. C’est au porteur de projet. Il y a 

beaucoup de choses qui vont se passer en circuit interne. Il faut être vigilant, je suis d’accord, mais après 

il faut se demander ce que l’on veut : on veut tous des téléphones portables, on veut tous des voitures 

électriques. C’est le syndrome « pas dans mon jardin ». Il faut le faire à Ambès ou ailleurs, mais pas ici. 

Mais à un moment donné, il faut partager aussi les bénéfices et les risques. Et les risques, je peux vous 

assurer que les garanties sont prises pour qu’ils soient mesurés. Mais comme je vous l’ai dit, nous en 

reparlerons. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Vous nous avez parlé de la réunion le 18 avril. Vous pouvez nous dire l’heure et le lieu ? 

 

Madame le Maire 

Ça vous sera précisé, là je ne l’ai pas en tête. Mais ce n’est pas la ville qui l’organise. 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

Vous avez juste dit qu’il y avait une réunion publique le 18 avril : je ne veux pas en savoir plus, 

juste connaitre la date et le lieu pour qu’on puisse s’organiser. 

 

Madame le Maire 

On vient de me préciser le 18 avril à 19h à Parempuyre, en salle du Conseil. Il y aura le Maire 

de Blanquefort, le Port autonome et le porteur de projet. 

 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 05 MARS 2024 
 
Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des observations ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Nous n’avons pas les affaires traitées dans ce PV. Elles apparaissent d’habitude comme une 

ligne comme quoi les affaires traitées ont été traitées. Et je suis étonnée que sur celui-ci ça n’apparaisse 

pas. Donc c’est peut-être un changement, c’est peut-être normal ? 

 

Madame le Maire 

On le rajoutera. Est-ce qu’il y a d’autres observations sur ce PV. Aucune ? Il est donc adopté à 

l’unanimité ? Très bien. 

Si vous le permettez, je voudrais revenir un instant sur le PV. Non pas sur le verbatim puisque 

vous venez de le valider. Mais sur le fond des propos tenus par votre groupe d’opposition. Je vais prendre 

plusieurs exemples. Page 29, Monsieur Farthouat sur les sanitaires publics, sur vos propos qui disent 

que le personnel est obligé d’aller à l’extérieur dans les sanitaires publics. Ces propos, en plus d’être 

désobligeants pour le personnel puisque vous les appelez « mes gens », participent à une 

désinformation permanente. Page 30, Monsieur Lagarrigue sur les finances communales : nous y 

reviendrons tout à l’heure. Je pense que vous avez une certaine expérience en liquidation et cessation 

de paiement pour les entreprises : mais en ce qui concerne les finances municipales, vous montrez une 

grande incompétence. D’ailleurs, vous le dites : vous ne comprenez pas. Et nous en reparlerons lors du 

budget. 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 29 FEVRIER 2024 AU 03 AVRIL 2024 
 

Madame le Maire 

Les décisions. Est-ce qu’il y a des questions ? 

 

Frédéric BERNARD 

La décision 2024–021 n’est pas consultable sur le site de la mairie. Après m’être renseigné 

auprès de vos services, il m’a été répondu que l’absence de cette décision n’est pas un oubli mais 

volontaire, et que l’obligation de publicité concerne uniquement les actes réglementaires, et que les 

actes individuels concernant une seule personne sont simplement notifiés à la seule personne 

concernée. Il y a donc deux poids deux mesures : vous avez publié deux décisions concernant deux 

conseillers municipaux en les nommant, alors que ces décisions sont également des actes individuels. 

Rien ne vous empêche de publier des décisions en masquant le nom des personnes concernées et en 

n’indiquant pas les adresses.  
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Madame le Maire 

Tout simplement, Monsieur, parce que les élus sont des personnes publiques. Et les décisions 

individuelles qui concernent les personnes qui ne sont pas des personnes publiques ne sont pas publiées 

pour la confidentialité. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Alors pourquoi dans ce cas-là, les élus de la majorité, quand ils sont concernés, n’apparaissent 

pas dans ces décisions ? Il y a eu notamment une formation concernant Madame Pons, et son nom 

n’était pas apparu. 

 

Madame le Maire 

Vous aviez déjà fait cette remarque, la dernière fois, et on vous avait indiqué qu’on le 

rajouterait. D’autres questions ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Par rapport à la décision sur la régie, comment ça se passait auparavant pour les logements 

des écoles ? Car cette décision est liée à la location de logements. Pour les logements des enseignants, 

la commune perçoit des revenus : c’était directement versé à la trésorerie où c’est la commune qui le 

percevait ? 

 

Madame le Maire 

La commune émettait un titre, et le locataire réglait directement au Trésor Public. Mais nous 

n’avons plus d’enseignant logé. D’autres questions sur les décisions ? Non ? 

 

DELIBERATION n° DEL-2024-015 : BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS FONCIERES 2023 
 
Madame le Maire 

Première délibération qui concerne le bilan des cessions et acquisitions foncières. Il y en a eu 

très peu sur 2023. La première est une acquisition des parcelles AA 19 et 83 et AB 165 et 167, chemin 

de Longues-Courrèges, pour une superficie totale de 12 375 m². Elles étaient inscrites en Espace Boisé 

Classé à conserver, c’est pour cela que nous les avons acquises pour un montant de 3 712,50€. 

Concernant les cessions à titre onéreux, nous avons vendu le bien situé 1 rue de l’Ancienne Poste 

parcelle de 511 m², avec un bâti de 180 m², au prix de 420 000€. Des questions ? 

 

Frédéric BERNARD 

D’une part lors de la commission Urbanisme du 25 mars, j’ai demandé de me produire l’avis du 

domaine du 8 mars 2022, comme le prévoit l’article 2121–13 du CGCT. J’ai réitéré cette demande le 5 

avril 2024, que je n’ai toujours pas. 

 

Madame le Maire 

Pour les achats de moins de 180 000€, nous ne sommes pas obligés de consulter les domaines. 

 

Frédéric BERNARD 

D’autre part, au budget primitif en 2023, il était prévu 900 000€ pour les cessions de biens de 

notre commune. Il a été réalisé une vente de 420 000€ pour l’Ancienne Poste. Quid des 480 000€ qui 

restent ? 
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Madame le Maire 

La cession totale de 900 000€ a été faite sur 2022-2023. Mais nous en parlerons tout à l’heure 

au budget. D’autres questions ? Non ? Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après examen en Commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 25 mars 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve le bilan des cessions et acquisitions foncières 2023 tel que présenté ci-dessus. 

Dit que le bilan sera annexé au Compte administratif 2023. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-016 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2023 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante, approbation du compte de gestion. Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Bonsoir à tous. Délibération 2 : la présentation du compte de gestion 2023 par le comptable 

public, avec les montants qui seront repris lors de la présentation du compte administratif. Ce sont les 

mêmes chiffres avec une présentation différente, je ne vais pas insister dessus. Ce sont les mêmes 

totaux.  

Rapidement voici les éléments qui vous sont présentés : le résultat de l’exercice en 

investissement négatif de 1 292 833.55€, additionné à un résultat reporté de 1 532 360,67€, ce qui fait 

un résultat cumulé de 239 527.12€. En fonctionnement, un résultat positif de 466 505,01€, additionné 

à un résultat reporté de 350 000€, ce qui fait un résultat cumulé de 816 505, 01€. Le solde des deux 

sections cumulées est de 1 056 032,13€. Il faut déduire le solde des restes à réaliser et un besoin en 

financement de l’investissement de 348 840.72€. 

Je reviendrai un peu plus en détail sur les chiffres lors de la présentation du compte 

administratif, car là il s’agit d’une présentation du compte de gestion. 

 

Madame le Maire, 

Y a-t-il des questions ? Pas de question ? Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 
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Approuve le Compte de gestion de l’exercice 2023 présenté par le comptable public. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-017 : ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante, adoption du compte administratif. Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

En 2023 le contexte international a eu un fort impact sur les dépenses des collectivités 

territoriales dans plusieurs domaines, nous l’avions évoqué lors du Débat sur les Orientations 

Budgétaires le mois dernier. En effet, la commune a dû, entre autres, absorber la hausse des coûts des 

fluides (électricité, gaz, transport), et d’achat de produits alimentaires. 

La croissance des charges courantes, insuffisamment compensée par la hausse des recettes de 

fonctionnement, a conduit à une diminution de notre épargne brute. 

Ces contraintes n’ont pas empêché la municipalité d’investir plus de 2 millions d’euros, hors 

remboursement de la dette, notamment pour renouveler le matériel et les véhicules des services pour 

plus de 240 000€, équiper les écoles en mobilier et matériel informatique pour près de 30 000€, 

procéder aux travaux d’entretien du patrimoine communal pour plus de 480 000€ ou encore construire 

les nouveaux terrains synthétiques sur la Plaine des sports pour 1 125 055,74€, en attendant d’avoir les 

derniers éléments notamment par rapport aux pare-ballons. 

Au niveau de la section de fonctionnement, vous avez l’ensemble des chiffres qui vous sont 

présentés en dépenses et en recettes. Je vais intervenir principalement au niveau des recettes. 

Concernant le chapitre 013, Atténuations de charges, il s’agit, entre autres, des 

remboursements des « risques statutaires » des congés pour longue maladie et longue durée accordés 

par le Comité Médical Départemental aux agents par l’assurance de la ville. Dans ce domaine les 

prévisions sont difficiles à réaliser en raison des aléas d’une année sur l’autre des cas d’admission. 

Le chapitre 70, Produits des services, du domaine et ventes diverses. Ces produits sont en hausse 

de 10,82% par rapport à 2022 et concernent la facturation des services payants : concessions du 

cimetière, cours de l’école municipale d’art, tarification de la restauration collective, des accueils 

périscolaires et des centres de loisirs. 

Concernant le chapitre 73, la baisse importante constatée par rapport à 2022 s’explique par la 

modification de l’imputation de la taxe sur la consommation finale d’électricité et de la Taxe 

additionnelle aux droits de mutation (TADM) qui ont toutes deux été comptabilisées au chapitre 731 en 

2023. Je rappelle qu’on a changé de nomenclature, on est passé de la M14 à la M57.  

 

Marc VERDIER 

On a du mal à entendre, on a une stéréo. 

 

Mme le Maire 

Un petit peu de silence, s’il vous plait. Continuez, M. Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Concernant la TADM, il faut rappeler que le ralentissement du marché immobilier a fortement 

impacté le produit encaissé par la commune de près de 180 000€ en 2023. Et contrairement à ce que je 

vous avais présenté en 2021, c’était un report, et là, en 2023, ce ne sera pas des reports. 2021 c’était lié 

au confinement et au COVID. Les acquisitions en cours avaient été reportées pour les années à venir. Là, 
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sur 2023 c’est un vrai ralentissement du marché immobilier, ce n’est pas un report. J’ai lu pas plus tard 

qu’aujourd’hui sur mon quotidien régional qu’il y avait une reprise annoncée du marché immobilier 

pour la fin de l’année 2024, avec une première baisse des crédits immobiliers qui commencerait peut-

être sur 2025. Donc peut-être sur 2025 nous aurons une augmentation de la TADM. Mais sur 2024, ça 

sera encore en baisse. 

Chapitre 731, Fiscalité locale : en neutralisant les effets du changement d’imputation 

comptable évoqué, les impôts directs locaux ont progressé de 594 185€. Sans modification des taux en 

2023, le produit a progressé par l’unique effet des bases. 

Chapitre 74, Dotations et participations : en 2023, l’ensemble des dotations et des 

participations de fonctionnement perçues par la commune a progressé de près de 10%. Nous avons eu 

une augmentation de la dotation globale de fonctionnement de 85 149€, pour la première année depuis 

plus de 15 ans. Par contre, les allocations compensatrices versées par l’Etat sont en diminution. 

L’augmentation de nos dotations provient principalement des subventions de fonctionnement de la CAF, 

de Bordeaux Métropole et du Département, pour 118 195€, notamment en raison de la mobilisation du 

Plan marche métropolitain. Je vous ai déjà alertés, et je vais continuer à le faire, en vous disant que ces 

dotations risquent de diminuer notamment par rapport au Département, puisqu’il ne sera plus en 

mesure de nous aider.  

Chapitre 75, Autres produits de gestion courante : ces produits concernent les revenus tirés des 

immeubles de la commune, mais aussi la redevance du fermier dans le cadre de la délégation de service 

public de la crèche. Depuis cette année, avec le passage à la nomenclature M57, ce chapitre enregistre 

également les remboursements de sinistres par les assurances (auparavant sur le chapitre 77) : pour 

2023, 141 912,11€ ont ainsi été versés par la SMACL en remboursement de sinistres, notamment celui 

de la grêle en juin 2022. 

Chapitre 77, Produits spécifiques : ce chapitre retrace principalement les produits de cession 

des immobilisations, nous venons d’en parler. Une cession de 424 000€ est ainsi concernée pour 2023, 

la cession de l’immeuble rue de l’Ancienne Poste. 

Au niveau de nos dépenses de fonctionnement, je vais insister sur le chapitre 011 - Achats et 

charges externes, qui a subi de fortes hausses de nouveau en 2023. Les achats de matières et fournitures 

ont ainsi cru de plus de 150 000€, soit la moitié de la progression totale du chapitre. Pour information, 

entre 2021, tout début de l’inflation, et 2023, le chapitre 011 est passé de 1 573 000€ à 2 264 000€, soit 

une différence de près de 700 000€. La hausse est pratiquement exclusivement due aux augmentations 

de l’électricité, du gaz et du transport, puisque nous fonctionnons avec un nombre de bâtiment égal. 

L’autre point qui a augmenté de façon importante, c’est le chapitre 012 - Charges de personnel. 

Les dépenses globales de personnel se sont élevées à 5 771 847,80€, soit une progression de 7,20% 

entre 2022 et 2023. Tout compris, puisque nous avons des charges indirectes, le chapitre 012 est passé 

de 5 581 000 € en 2021 à 6 508 000€ en 2023, soit une augmentation de 927 000€. Ça inclut 

l’augmentation du point d’indice pour une année complète en juillet 2022, +3.5 %, l’augmentation du 

point d’indice pour la moitié de l’année au 1er juillet 2023 de 1.5%, et on en parlera lors du vote du 

budget, il faudra aussi anticiper l’augmentation des 5 points d’indice qui ont été votés pour tous les 

agents de la fonction publique à compter du 1er janvier 2024. Face à ces augmentations, nous n’avons 

eu aucune compensation de l’Etat. Et si je fais le calcul, ça fait pour ces deux chapitres 1 618 000€ de 

différence entre 2021 et 2023. Sans aucune compensation : ce n’est pas tout à fait vrai. On a eu 95 000€ 

de compensation qui nous ont été redemandés en contrepartie puisque nous avons une gestion 

financière saine. Donc les 95 000€ qui nous ont été promis, il a fallu les rembourser. 

Au niveau des investissements, le chapitre 10 - Dotations, fonds divers et réserves. Les dotations 

reçues en investissement concernent : 

✓ le fonds de compensation de la TVA. Je vous rappelle qu’on reçoit une partie de la TVA : on paye 

la TVA de façon directe et on reçoit en contrepartie un fonds de compensation de TVA qui est 
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limité à un peu plus de 16% sur les dépenses d’investissement éligibles. Pour 2023 c’étaient les 

dépenses de 2022 ; ce qui représentait un montant d’un peu plus de 88 000€. Il y a encore une 

dizaine d’année c’était à N+2 que les remboursements étaient faits, maintenant c’est bien à 

N+1. Les dépenses de 2022 ont été éligibles au FCTVA en 2023. Et de la même façon les 

dépenses d’investissement que nous avons réalisées en 2023 seront éligibles au FCTVA en 2024. 

✓ la taxe d’aménagement, reversée par Bordeaux Métropole dans le cadre de l’instauration d’une 

rétrocession aux communes membres des taxes locales d’équipement et d’aménagement 

perçues par elle : 54 232,29€. 

✓ les excédents de fonctionnement 2022 capitalisés pour 610 503,00€. 

Le chapitre 13, les subventions d’investissement, en forte diminution, principalement dû au fait que 

le Département n’a pas pu nous suivre sur nos demandes, notamment sur la réalisation des travaux des 

terrains synthétiques. Ça n’a pas été perçu en 2023, et on n’aura pratiquement plus d’aide du Conseil 

Départemental tant que leurs finances ne seront pas revues. Leur recette principale est la Taxe 

départementale du droit de mutation. Nous, on la connait en baisse, mais il en est de même pour le 

Département sur la totalité de son territoire. Les seules subventions enregistrées en 2023 concernent le 

FDAEC (33 171€) ainsi qu’un versement effectué par le SIVOM à toutes ses communes membres 

(2 604,15€). 

Au chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées, nous n’avons pas eu à verser le premier versement 

pour la piscine de Fongravey, nous n’avons donc pas eu besoin d’emprunter les 2 000 000 d’euros qui 

avaient été budgétisés. Nous n’avons donc pas souscrit d’emprunt en 2023, contrairement à ce qui avait 

été budgétisé, puisque nous n’en avons pas eu besoin. 

Au niveau de nos dépenses d’investissement, plus de 2 millions d’euros de dépenses d’équipement 

ont été réalisés en 2023. 

La majorité des dépenses a concerné les travaux des terrains synthétiques, et je rappelle aussi les 

frais d’études et d’insertion et les dépenses relatives aux logiciels. Il convient de noter les acquisitions 

de cinq véhicules pour les Services techniques que nous avions programmé fin 2023. 

Au niveau des emprunts et dettes le remboursement en capital a représenté un montant total 

582.109,75€ en 2023. Nous avons 10 emprunts en cours, et je le rappelle, aucun à taux variable, 

exclusivement à des taux fixes. Dont le dernier pour 1 400 000 €, où nous avons réussi à négocier un 

emprunt à taux fixe alors que seuls des emprunts à taux variables nous étaient proposés, avec un taux 

imbattable : maintenant nous sommes plutôt aux alentours de 4%. 

Le capital restant dû au 31 décembre 2023 s’élève à 5 654 240,67 € contre 6 236 351€ en 2022. 

La capacité dynamique de désendettement a légèrement augmenté pour s’établir non pas à 9.9 

années comme je vous l’avais dit lors du Débat d’Orientation Budgétaire en attente des résultats 

définitifs, mais à 10,3 années en 2023. Je rappelle que le seuil d’alerte est fixé à 12 ans pour les 

communes. Entre 10 et 12 ans, c’est là qu’il faut être particulièrement attentif. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai quelques observations. La première des choses : vous nous dites que vous avez dû absorber 

les coûts pour les fluides. Je pense qu’il faut quand même un petit peu tempérer car vous avez bénéficié 

du bouclier énergétique. Et nous, nous souhaitons insister lourdement là-dessus : depuis 2020, avec le 

co-développement, vous deviez être aidé et faire l’audit des bâtiments de la commune, en particulier 

pour essayer de faire énormément d’économies. Aujourd’hui, je sais que c’est lancé, mais nous n’avons 

aucune vision de ce que vous avez fait. Et ça nous paraît important car c’était source d’économies. On 

sait que dans les classes l’été, il fait très chaud, et l’hiver il faut chauffer pour pouvoir compenser. Je 
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pense que c’est un point qu’il faut impérativement travailler, pour que ce soit source d’économies. 

Sachant que malgré tout pour l’année prochaine, il devrait y avoir une baisse naturelle de l’électricité 

de 15%. 

L’autre point qui nous paraît important, c’est au niveau des investissements. Quand vous parlez 

des investissements, il y a effectivement des choses que vous faites et des choses que vous ne faites pas. 

Mais ce qui nous inquiète, et on en a souvent parlé en commission avec Monsieur Dervieux, c’est un des 

premiers projets au niveau de la commune : le centre technique. Et malheureusement pour de multiples 

raisons, ce projet a été décalé. Le projet par lui-même a changé et les montants ont changé, 

puisqu’entre-temps il y a eu les coûts de l’inflation. Mais on voit encore que ça glisse un peu. Et ça c’est 

une inquiétude globale de voir que les choses que vous entreprenez ne sont pas toujours terminées. Ce 

retard de mise en place nous inquiète. 

Ensuite, quelle stratégie allez-vous mettre en place au niveau de Parempuyre pour faire des 

économies ? Est-ce que vous avez sensibilisé le personnel, car il est nombreux, aux économies 

d’énergie ? Qu’est-ce que vous avez fait à ce sujet-là ? Aujourd’hui, nous attendons de vous que vous 

anticipiez davantage ces problèmes-là, de manière à ce que les finances soient saines. Vous avez dit 

tout à l’heure que les finances étaient saines : nous n’avons pas tout à fait la même vision. Nous aurons 

l’occasion d’en reparler un peu plus. 

 

Madame le Maire 

D’autres observations ? 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Plusieurs fois nous avons abordé la question des budgets analytiques, notamment par rapport 

à la culture. Je sais que c’est un sujet redondant, Madame Durand, je vous vois réagir vivement, 

j’entends. C’est vrai que ça fait près de neuf mois que nous n’avons pas eu d’informations concernant 

la culture. Certes, la culture n’a pas de prix, mais cela n’empêche pas la gestion, et nous n’avons jamais 

de bilan. C’est dommageable, pour permettre une meilleure gestion. 

 

Madame le Maire 

D’autres observations ? Non ? Monsieur Dervieux, si vous voulez bien répondre. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Monsieur Farthouat, vous n’avez pas compris pour le bouclier énergétique. Je vous ai dit qu’on 

avait bénéficié de 95 000€, mais il nous a fallu le rembourser. Donc non, nous n’avons pas bénéficié du 

bouclier énergétique. Et la raison qui a été invoquée pour justifier le remboursement des 95 000€, c’est 

la gestion financière saine. C’est malheureux, mais si nous avions eu une mauvaise gestion financière, 

nous aurions gardé ces 95 000€ et nous aurions effectivement bénéficié du bouclier énergétique. Mais 

in fine, ça n’a pas été le cas. 

Je vous rejoins sur l’audit des bâtiments de la commune, c’est nécessaire. Avec deux éléments 

importants : le coup des audits est à prendre en compte, ainsi que le coût des travaux, et la répercussion 

que ça aura sur les gains de déperdition énergétique. Avec une information importante tout de même : 

oui, ça va avoir des coûts, et ça sera de l’investissement. Avec une volonté d’avoir des gains financiers 

et des gains en environnementaux. Une bonne énergie est celle qui n’est pas dépensée. Oui, c’est en 

cours, et je souhaite que ça arrive rapidement. Par contre il est possible que nous n’ayons pas les moyens 

de faire la réalisation de tous les travaux qui seront nécessaires sur 2 ou 3 ans. Il sera peut-être 

nécessaire de lisser sur 4, 5 ou 6 ans. Un plan pluriannuel vous sera proposé en AP/CP pour des travaux 

d’entretien sur les bâtiments, notamment au niveau des toitures. Mais on le verra un peu plus tard dans 
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le conseil, car ça fait l’objet d’une délibération spécifique. Donc oui ça va passer par une budgétisation 

sur plusieurs années. Avec des gains attendus. 

Vous avez dit ensuite que l’électricité allait baisser de 15% en 2024. Alors oui, mais après 

l’augmentation qu’on a connue en 2023, les 15% en moins ne permettront pas de revenir au niveau que 

nous avons connu en 2021 ou 2022. Quand on a augmenté de 150%, 15% de baisse ne permettent pas 

de revenir à zéro. Evidemment, 15%, 30% ,50% en moins, je suis preneur. Mais les 15% de baisse ne 

compenseront pas la forte augmentation que nous avons connue. 

Du coup ça me fait anticiper : vous nous demandez quelle stratégie on va mettre en place pour 

anticiper. Mais l’inflation, on ne pouvait pas l’anticiper. Les augmentations des éléments en RH ont été 

décidées par le gouvernement : nous ne pouvions pas les anticiper. En juillet 2022, quand le point 

d’indice a augmenté de 3,5%, le budget était déjà fait. On savait quand on a voté le budget 2023 qu’il 

fallait anticiper sur une année entière, ce que nous avons fait. Et rebelote en 2023 : une augmentation 

de 1,5% du point d’indice, qu’on ne pouvait pas anticiper lorsque nous avons voté le budget en 2023. 

Par contre, on l’anticipe pour le vote du budget 2024 pour une année entière. Si le gouvernement décide 

à nouveau d’augmenter le point d’indice au 1er juillet 2024, on ne l’aura pas anticipé dans le budget, 

ne nous le reprochez pas. 

Ensuite, le CTM : oui, c’était le tout premier projet que je souhaitais porter, mais ce n’est pas 

moi tout seul, c’est toute l’équipe municipale qui le portait. C’était un vrai besoin, et une vraie volonté, 

c’est pour ça que c’était le tout premier projet de ce mandat. Au 9 avril 2024, vous nous dites que ce 

n’est pas encore terminé. Et pour cause, pour toutes les raisons que je vous ai déjà signalées en 

commission finances et en Conseil, je ne vais pas revenir dessus. L’objectif pour moi c’est effectivement 

qu’il soit terminé le plus vite possible. Effectivement, ça a augmenté de façon importante, et ce pour 

deux raisons, et vous l’avez évoqué : tout d’abord les coûts de matériaux qui ont explosé entre 2020 et 

2024. Et la seconde raison qui est aussi importante, c’est le fait que l’architecte s’était trompé dans son 

estimation initiale. Le projet initial a été complètement revu. L’objectif pour nous, c’était que l’ensemble 

du personnel du CTM puisse avoir les meilleures conditions de travail possible. Et c’est donc en ce sens 

que je souhaite que ce projet s’achève le plus vite possible. On est en avril 2024, j’ai espoir qu’il soit 

terminé pour septembre 2025. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Je n’ai rien à rajouter, tout est parfait. Je vais vous laisser passer au 

vote. Pas d’autres questions avant le vote ? Très bien, je vais donc sortir. 

 

(Madame le Maire quitte la salle du Conseil) 

 

Roselyne TURBE 

Je prends donc la présidence en tant que doyenne du Conseil municipal. Et je vais laisser la 

parole à Monsieur Benjamin Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il faut donc que l’on vote l’ensemble des éléments du compte administratif. Pour les dépenses 

de fonctionnement : crédits ouverts pour 10 724 510€ lors du vote du budget et des décisions 

modificatives. Le réalisé pour les dépenses de fonctionnement pour l’année 2023 est à 10 381 572,98€. 

Qui vote contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le reste. 

Les recettes de fonctionnement : crédits ouverts pour 10 724 510€ à l’équilibre lors du vote du 

budget. Réalisé pour 10 848 077,99€. Qui votre contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le 

reste. 



 

Page 13 sur 50 
Conseil Municipal du 09 avril 2024 - Procès-Verbal 

Les dépenses d’investissement : les crédits ouverts étaient pour 6 250 304€. Le réalisé pour 

2 721 031,37€. Qui vote contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le reste. 

Les recettes d’investissement avec des crédits ouverts à l’équilibre pour 6 250 304€. Réalisé pour 

1 428 197,82€. Qui vote cotre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le reste.  

Vous avez donc l’ensemble des résultats qui vous sont proposés : en section de fonctionnement, 

recettes de fonctionnement pour 10 848 077,99€, dépenses de fonctionnement pour 10 381 572,98€, 

soit un résultat de fonctionnement de + 466 505,01€ auquel il faut ajouter les 350 000€ du résultat de 

fonctionnement reporté, ce qui donne un résultat de clôture de 816 505,01€. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que je peux intervenir juste avant le vote ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vous en prie. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je souhaiterais juste confirmer que l’épargne de gestion pour 2023 était bien de 466 505,11€ et 

était bien inférieure au remboursement de la dette à l’année. On est bien d’accord avec ça ? Si c’est 

dépenses réelles / recettes réelles, on a l’épargne de gestion qui est de 466 505€. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Plus les 350 000€ de résultat de fonctionnement reporté. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous reportez les autres ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Oui. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça veut dire qu’en année brute on a terminé l’année à 466 505€, donc en dessous de la valeur 

de remboursement de la dette à l’année. Et vous reportez les 350 000€, donc effectivement on est en 

solde positif. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce n’est pas moi qui les ai reportés : c’est ce que nous avions voté l’année dernière. On reprend 

donc le vote. Qui vote contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le reste. 

Pour la section d’investissement : recettes d’investissement pour 1 428 197,82€, des dépenses 

d’investissement pour 2 721 031,37€ ce qui donne un résultat d’investissement de – 1 292 833,55€, un 

résultat d’investissement reporté de + 1 532 360,67€, ce qui donne un résultat comptable cumulé de + 

239 527,12€. Un solde des restes à réaliser de – 588 367,84€, et un besoin de financement de la section 

d’investissement de -348 840,72€. Qui vote contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? Le reste. 

Je rappelle que les comptes de la commune correspondent aux écritures du trésor public. Ils 

restent dans la limite des crédits ouverts. Nous venons donc d’adopter le compte administratif. Je vous 

rends la présidence, Madame Turbé. 

 

Roselyne TURBE 

Nous pouvons donc pouvoir faire rentrer Madame le Maire. 
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(Madame le Maire rejoint la salle du Conseil municipal). 

 

Roselyne TURBE 

Madame le Maire, je vous rends la présidence. Le compte administratif vient d’être adopté avec 

sept voix contre, pas d’abstention, et le reste pour. 

 

Madame le Maire 

Merci, et merci à toute l’équipe. Ce compte est le reflet de notre travail. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1612-12 et L.2121-31, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Adopte le Compte Administratif de l’exercice 2023 présenté ci-dessus. 

Adopte à la majorité (19 voix pour – 7 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD Frédéric, 
PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-018 : AFFECTATION DU RESULTAT 2023 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante, Benjamin Dervieux, pour l’affectation du résultat. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Maintenant que nous avons voté le compte administratif, il va falloir répartir l’affectation du 

résultat 2023. Pour mémoire le résultat de clôture de 2023 en fonctionnement à affecter est de + 

816 505,01€, le résultat comptable cumulé en investissement de + 239 527,12€, et le besoin de 

financement de la section d’investissement, après prise en compte du solde des restes à réaliser 2023 

est de 348 840,72€. 

Il est donc proposé d’affecter 467 664.29€ en section de fonctionnement et 239 527,12€ en 

section d’investissement, étant précisé qu’il reste 348 842,72€ pour le financement du solde des restes 

à réaliser en investissement. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est contre ? Zéro. Qui 

s’abstient ? Sept voix. Qui est pour ? Le reste. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-5 et R.2311-12, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 
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Décide l’affectation du résultat de l’exercice 2023 au budget 2024 tel que présenté ci-dessus. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD 
Frédéric, PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-019 : REHABILITATION DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL ET DU POSTE 
DE POLICE MUNICIPALE / BILAN ANNUEL 2023 ET ACTUALISATION DE L’AUTORISATION DE 
PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) 
 
Madame le Maire 

Benjamin Dervieux pour la délibération suivante. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Nous avions établi un programme d’AP-CP pour la rénovation du CTM et du poste de police 

municipale. Il faut l’actualiser. Je rappelle l’AP-CP prévisionnel : à hauteur de 30 000€ pour 2023, 

d’1 185 000€ pour 2024, et de 240 000€ pour 2025, pour un montant total de 1 455 000€. Le nouveau 

qui vous est proposé pour le même montant total de 1 455 000€ : 6 192,09€ réalisés en 2023, et en 

prévisionnel 400 000€ pour 2024 et 1 048 807.91€ pour 2025. Je rappelle que c’est du prévisionnel, en 

attendant d’avoir l’ensemble des éléments définitifs. 

 

Madame le Maire 

On peut peut-être aussi rappeler l’importance, mais tu l’as déjà dit tout à l’heure Benjamin, de 

ce projet pour nous et surtout pour le personnel, afin qu’il travaille dans de meilleures conditions. Il est 

important de rappeler que dans ce projet les sanitaires vont être refaits, car ils existent même s’ils sont 

un petit peu vieux, qu’il y aura des vestiaires et des douches hommes / femmes qui seront bien sûr aux 

normes PMR, qu’il y aura un espace de repos, avec une tisanerie. Et surtout qu’il y aura des espaces 

dédiés par corps de métier : plombier, menuisier, espaces verts, avec des espaces de stockage dédiés. 

C’est un projet complet. Et il y aura en même temps le poste de Police municipale, qui sera refait 

également pour assurer de meilleures conditions de travail et un meilleur accueil du public. C’est 

important pour l’ensemble du personnel, mais également pour le service rendu à nos habitants. Est-ce 

qu’il y a des questions ? 

 

Frédéric BERNARD 

Est-ce qu’on peut connaître le maître d’œuvre de ces travaux ? 

 

Madame le Maire 

Je n’ai pas le nom en tête. 

 

Frédéric BERNARD 

Les élus d’opposition pourront-ils consulter les dossiers des entreprises ? 

 

Madame le Maire, 

On a déjà expliqué que ce n’était pas possible. Je vois que Monsieur Pigeat secoue la tête, car il 

le sait parfaitement. Non, légalement ce n’est pas possible. Chaque fois, vous posez la question, et 

chaque fois je vous réponds la même chose. Monsieur Pigeat le sait parfaitement car ça fonctionne 

exactement pareil chez son employeur. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voulais qu’on en parle en Conseil municipal, car nous en avons parlé en commission. J’ai cru 

comprendre que lorsque ce chantier se fera, il se fera d’un seul bloc. Je trouve que c’est une bonne chose. 

Par contre, ce qui ne nous a pas été précisé, c’est ce qu’on sait ce que vont devenir les gens… 

 

Madame le Maire 

Ce ne sont pas « des gens », Monsieur Farthouat, mais du personnel municipal. Un peu de 

respect pour eux. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardonnez-moi, c’est un abus de langage. Est-ce que nous pourrions savoir ce que va devenir le 

personnel municipal pendant les travaux ? Où est-ce que vous avez prévu de les placer le temps des 

travaux ? Est-ce qu’on peut avoir un peu de précision, même s’il y a des choses qui ont été évoquées en 

commission. Mais comme il n’y a pas de compte-rendu de commission, je pose la question en Conseil 

municipal pour que vous puissiez aborder le sujet. 

 

Madame le Maire 

C’est une opération tiroir qui va se faire, avec un déplacement du personnel dans les meilleures 

conditions possibles. Tout cela dépendra du calendrier défini en fonction des remises des offres des 

entreprises. Pour l’instant, tout n’a pas encore été cadré précisément, nous attendons les résultats. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai une dernière question. Avec les 360 000€ que l’on voit en 2024, ça ne peut être que le 

bâtiment de la Police municipale qui va être travaillé. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Pas exclusivement, mais ce sera effectivement principalement celui-ci qui sera travaillé en 2024. 

 

Henri LAGARRIGUE 

En ce qui concerne ce projet de rénovation du centre technique, on est parti sur le PPI avec un 

projet à 550 000€. Aujourd’hui il est à 1 500 000€. Alors effectivement, c’était en 2020, pendant votre 

campagne électorale. Est-ce que ça va s’arrêter là, ou est-ce que ça va être comme le reste et on va 

encore avoir des surprises sur le montant des investissements ? Parce que ce projet est retard et on 

passe de 500 000 à 1,5 millions. Je suis toujours inquiet avec vous car je ne sais pas où ça va. Et quand 

on demande des chiffres, on ne les a jamais.  

Par exemple pour les terrains de sport, on n’a toujours pas les chiffres. Vous avez beau vous 

agacer, c’est toujours comme ça. Vous aviez annoncé 830 000€ pour les terrains de sport, aujourd’hui 

on est à plus d’un million. On a demandé maintes fois ce que ça allait coûter, on ne sait toujours pas, et 

même dans le bilan financier on ne l’a pas vu. Ce sont ces choses-là qui ne vont pas : il n’y a pas de 

vérité. Il n’y a aucune vérité sur les chiffres. Et vous arrivez sur les années à mélanger les choses et à 

nous tromper. Vous trompez les gens. Donc tout à l’heure, on va voir le résultat de la tromperie. Tout à 

l’heure en aparté, vous avez commencé le Conseil en faisant des déclarations très diffamantes pour 

moi. Méfiez-vous de vos propos. 

 

Madame le Maire 

Mes propos sont tout ce qu’il y a de plus correct. 
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Benjamin DERVIEUX 

Je vais répondre par rapport aux investissements. Vous reprenez les chiffres de la campagne de 

2020. Je vais prendre un seul exemple : la rénovation des terrains synthétiques en 2020 était à 800 000€. 

Vous avez dit 830 000, moi j’ai 800 000 en tête. Vous dites que vous n’avez pas les chiffres, mais vous 

n’avez pas écouté tout à l’heure : je vous ai indiqué qu’on était passé à 1 125 055,74 €, et je vous ai 

précisé que ça ne prenait pas en compte les dernières dépenses à venir, c’est-à-dire les pare-ballons. 

C’est encore un chiffre provisoire. Vous répétez que vous n’avez pas les chiffres, je vous les donne encore 

aujourd’hui. Vous avez accès à tous les chiffres. Si vous ne savez pas lire, je vais le répéter : pour le 

moment la rénovation des terrains synthétiques est à exactement 1 125 055,74 €. 

Pour le CTM effectivement au départ, nous avions budgétisé en 520 000€ en 2020. Et je vous ai 

dit il n’y a pas cinq minutes qu’il y avait deux raisons à l’augmentation importante : le coût des 

matériaux qui a augmenté et l’erreur d’appréciation de l’architecte par rapport au coût initial. Si je veux 

être un peu méchant, dans votre programme à vous, vous aviez une rénovation totale de la Plaine Des 

Sports, sans aucune budgétisation avancée bien que ça vous ait été demandé. Et j’imagine que si vous 

aviez eu à rénover la totalité de la Plaine Des Sports, vous auriez été dans le même cas que nous, à 

savoir une augmentation des coûts de matériaux importante. J’ai entendu dans vos propos lors de la 

campagne que vous misiez sur des subventions extraordinaires de l’ANS.  

Aujourd’hui, il n’y a plus de subventions. Les autres collectivités qui habituellement nous 

aidaient ne peuvent plus le faire non plus. On ne peut pas nous reprocher en 2025 ou en 2026 qu’on ne 

puisse plus accéder aux subventions : il n’y a plus d’argent. L’État est en déficit de je ne sais combien de 

milliers de milliards. Il n’y a plus d’argent, je le répète, il n’y a plus d’aide. Il y a des décisions qui sont 

prises, qui nous sont imposées. Je vous ai parlé des ressources humaines avec l’augmentation du point 

d’indice sans aucune compensation existante. Je vous ai parlé du bouclier énergétique qu’il a fallu 

rembourser parce que nous avions bien géré. Allez, je vais enfoncer le clou, parce que nous l’avons 

appris la semaine dernière : en passant le cap des 10 000 habitants, nous ne sommes plus éligibles à la 

DSR, la Dotation de Solidarité Rurale. Ce qui est normal, vu que c’est prévu pour les communes de moins 

de 10 000 habitants. Pour les communes de plus de 10 000 habitants, c’est la Dotation de Solidarité 

Urbaine, la DSU, qui s’applique. On a appris la semaine dernière que nous n’étions pas éligibles à la 

DSU, qui était réservée aux deux tiers des communes les plus faibles financièrement. On espérait 

130 000€, nous n’aurons même pas le droit à la DSU cette année. Les dotations baissent de partout.  

Vous me reprochez qu’en 2024 le coût des investissements est plus élevé que ce que nous avions 

budgétisé en 2020. Je suis d’accord avec vous : c’est une réalité. Mais comprenez que les raisons qui 

font que ça ait augmenté ne sont pas de notre fait. Par contre, on tient nos engagements : on va 

budgétiser, et on va trouver les éléments pour pouvoir budgétiser tout ce que nous avions promis en 

2020, et faire en sorte que l’ensemble du programme soit réalisé. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Alors oui, vous allez tenir vos engagements. Mais on va voir comment vous les tenez. 

 

Madame le Maire 

On s’éloigne du CTM, ce qui est dommage car c’est tout de même un projet très important pour 

le personnel.  

Effectivement, Benjamin l’a dit, nous, nous avions chiffré notre projet. Vous, vous ne l’aviez pas 

chiffré, et en plus de ce que vient de dire Benjamin Dervieux, il y avait la vinothèque, l’école pour sportif 

de haut niveau C’était très dispendieux… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, à chaque fois… 
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Madame le Maire 

Vous pouvez me laisser terminer, Monsieur Lagarrigue ?  

 

Henri LAGARRIGUE 

À chaque fois ce sont des attaques personnelles que vous faites, ce n’est pas l’intérêt général. 

La campagne était bien faite. On a fait comme on a voulu, et au moins on a fait des propositions. Vous, 

ce que vous faites aujourd’hui… 

 

Madame le Maire 

Je peux terminer ce que j’étais en train de vous dire, Monsieur Lagarrigue ? Je vous remercie. 

Donc, dans votre projet, il y avait la Vinothèque, le centre sportif de haut niveau, deux gymnases, la 

réfection complète de la Plaine Des Sports. Nous, la différence c’est que les engagements que nous 

avions pris, nous les avions chiffrés. Effectivement, il y a l’inflation qui est passée par là, les coûts qui 

ont augmenté, mais nous les réalisons. Et en plus, nous mettons en place des partenariats, notamment 

avec le Département, parce que les gymnases, c’est le Département qui va les faire. Nous aurons juste 

une participation aux frais de fonctionnement. Ça, c’est un point important dans la gestion d’une 

commune : les partenariats que nous réussissons à établir avec les uns et les autres. Il est important 

d’arrêter de dire et de faire croire n’importe quoi. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous attaquez par rapport au sport de haut niveau : vous avez une fixation sur le sport de haut 

niveau. Je vais vous faire une confidence que j’ai faite en commission finances : en ce qui concerne le 

projet du centre de formation, il a été fait non pas à Parempuyre, mais à Bordeaux Nord. Et à Bordeaux 

aujourd’hui, le loyer c’est 120 000 € par an pour un privé. Alors que ça aurait pu être 120 000€ pour la 

ville de Parempuyre. C’est la différence entre vous et moi : ce sont des revenus que je cherche. Ce ne 

sont pas seulement des dépenses. Vous m’avez traité de mégalo, je m’en rappelle. Et vous continuez à 

m’insulter de mégalo. Mais le mégalo, il vous dit que sur le sport de haut niveau, il s’y connaît un peu. 

Et la formation aujourd’hui de ces 160 jeunes à Bordeaux Nord servent aux privés et pas seulement aux 

associations sportives. Parce que vous avez refusé de faire ce centre à Parempuyre. Alors qu’aujourd’hui 

on pourrait profiter des éducateurs sur Parempuyre. C’est là notre différence : moi je vais chercher des 

moyens ailleurs. Vous, vous travaillez avec l’argent du contribuable, ça c’est différent. 

 

Madame le Maire 

Moi, je recherche des recettes pérennes et saines pour la ville. Chacun recherche ce qu’il peut. 

Le centre sportif, vous l’auriez fait où monsieur Lagarrigue ? Et vous l’auriez construit avec quels 

moyens ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je ne suis pas là pour faire des projets : je vous dis qu’aujourd’hui vos projets n’existent pas. Ils 

n’existent qu’avec l’argent du contribuable. 

 

Madame le Maire 

Bien sûr qu’ils existent avec l’argent du contribuable. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Celui que vous allez faucher l’année prochaine, avec des augmentations d’impôts. 

 

 



 

Page 19 sur 50 
Conseil Municipal du 09 avril 2024 - Procès-Verbal 

Madame le Maire 

Pour l’ensemble des collectivités, que ce soit Parempuyre ou n’importe quelle autre collectivité, 

les recettes sont en grande partie les impôts. Et, hélas, nous n’avons plus de taxe d’habitation. Donc je 

reviens sur la délibération qui nous occupait à l’instant, c’était celle de la réhabilitation du centre 

technique. Nous allons passer au vote. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-017 relative à la création d’une autorisation de programme / 

crédits de paiement pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police 

municipale, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à modifier l’autorisation de programme et crédits de 

paiement AP/CP « Réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale » et 

à reprendre les crédits de paiement correspondants au budget primitif 2024, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses de 

l’opération ci-dessus à hauteur des crédits de paiement. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-020 : TRAVAUX SUR LA CRECHE « LE PETIT PRINCE » / MISE A JOUR DU 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL ET OUVERTURE D’UNE AUTORISATION DE 
PROGRAMME/CREDIT DE PAIEMENT (AP-CP) N°2024-01 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante les travaux pour la crèche, Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Il s’agit de la mise à jour du plan de financement prévisionnel, et l’ouverture d’une autorisation 

d’ouverture d’un AP-CP pour les travaux de la crèche. Le bâtiment de la crèche Le Petit Prince doit faire 

l’objet de travaux pour réhabilitation, pour réaménager les locaux existants ainsi que réaménager 

l’espace de fabrication des repas en remplacement de celui existant. Le plan de financement de 

l’opération a connu quelques évolutions, tant en dépenses qu’en recettes. Les demandes de financement 

auprès des partenaires ont été réactualisées et donc nous avons une nouvelle présentation qui vous est 

proposée, pour un coût total de 360 000€. Il est proposé la mise en place d’une AP-CP spécifique à cette 

opération, avec 312 000€ sur 2024 et 48 000€ sur 2025. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Des questions ? 
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Marie-Laetitia CHARTIER  

Vous nous avez alertés par rapport aux subventions, et là, il y a des subventions potentielles qui 

sont prévues. Les demandes ont été faites ? Qu’en est-il ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Oui, là ce sont les éléments qui vont nous être accordés qui sont repris. Après, il va falloir que 

ce soit versé. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER  

La crèche du Petit Prince est mitoyenne du CCAS. Il avait été annoncé qu’il y avait des 

déménagements de prévus lors des vœux. Qu’en est-il ? Les travaux sont par rapport au Petit Prince : 

est-ce que c’est la crèche qui prend une partie des bâtiments ? Quel est le projet ? 

 

Madame le Maire 

Le projet c’est la rénovation de la cuisine, puisque nous avons la chance d’avoir les enfants qui 

sont nourris avec une restauration faite sur place. Le projet ne prend pas sur le CCAS, pour être plus 

précise. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER  

Et le CCAS ? Vous aviez annoncé qu’il allait déménager. 

 

Madame le Maire 

Si vous regardez le budget, vous verrez qu’il y a des études de prévues pour pouvoir déménager 

le plus rapidement possible le CCAS. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je 

vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.06.28-020 autorisant les demandes de subventions au titre de la DETR, 

du FME, du PIAJE et du Département de la Gironde, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Valide le plan de financement actualisé des travaux de la crèche municipale « Le Petit Prince », 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à solliciter les subventions au titre de la DETR et du 

FME, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à ouvrir l’autorisation de programme et crédits de 

paiement AP/CP 2024-01 « Travaux sur la Crèche Le Petit Prince » et à reprendre les crédits de 

paiement correspondants au budget primitif 2024, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses de 

l’opération ci-dessus à hauteur des crédits de paiement, 
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Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-021 : PLAN DE RENOVATION DU PATRIMOINE IMMOBILIER MUNICIPAL : 
OUVERTURE D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME / CREDITS DE PAIEMENT (AP-CP) N°2024-02 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante, le plan de rénovation du patrimoine immobilier municipal : Benjamin 

Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vous en ai déjà parlé un peu tout à l’heure lors de vos questions sur le compte administratif. 

Nous avons de nombreux bâtiments dédiés au service public au bénéfice des habitants et usagers, au-

delà même des compétences obligatoires : accueil et animation périscolaire, restauration scolaire, 

animations en faveur de la jeunesse, soutien aux associations, accompagnement de la pratique 

sportive, ou encore événements et manifestations culturelles. 

Ces services sont rendus pour la plupart en régie, s’appuyant sur le travail quotidien des agents, 

et je tiens encore à les remercier, et l’utilisation des moyens matériels et immobiliers de la commune. 

Dans l’optique d’améliorer le service rendu aux administrés, la municipalité souhaite engager un plan 

pluriannuel de rénovation et d’entretien du patrimoine municipal. 

Ce plan revêtira diverses dimensions et pourra concerner aussi bien la rénovation énergétique 

et thermique des bâtiments que des travaux de reprise de l’étanchéité et des toitures ou le 

renouvellement des installations techniques. 

Dans une logique de bonne gestion financière, il est proposé de mettre en place ces 

investissements de manière pluriannuelle, par l’ouverture d’une AP/CP (autorisation de programme et 

crédits de paiement) sur quatre années : 200 000€ sur 2024, puis 150 000€ sur 2025, 2026 et 2027, 

pour une enveloppe totale de 650 000€.  

Avec une précision que je vous ai déjà donnée et que je vais de nouveau vous donner : à la suite 

des études, il sera peut-être nécessaire d’augmenter ces enveloppes financières, mais voilà ce qui vous 

est proposé pour l’instant. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais juste rappeler qu’en matière de bâtiments de la commune, il y a une obligation 

d’entretien de votre part. Depuis le début du mandat, j’ai souvent challengé votre prédécesseur premier 

adjoint, puisqu’il était adjoint à l’urbanisme à ce moment-là, pour lui signaler tout ce qu’il me semblait 

anormal dans l’entretien des bâtiments. Et effectivement, je ne sais pas si ça a payé, mais au fil du 

temps on voit des choses qui sont en train de se passer. Au niveau de l’église il y a des choses qui ont 

été faites. Au niveau de L’Art Y Show également. Et c’est une très bonne chose. On a même vu des 

karchers en train de nettoyer les murs pour redonner à L’Art Y Show un air nouveau. Vous en avez pris 

conscience, peut-être un peu tard, mais vous avez quand même pris conscience que c’est important. 

Je voudrais juste rajouter un petit détail : dans le G2 vous avez réalisé des murs d’escalade, ce 

qui est très bien dans la mesure où ce sport est un sport olympique, mais il serait bien aussi de rénover 
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le toit.  Car il y a quelques fuites aériennes, et ce serait dommage que ces fuites viennent se mettre dans 

les parties qui viennent d’être installées pour un montant de 95 000€. 

J’aimerais savoir si dans cette calendarisation on pourrait imaginer des commissions urbanisme 

particulières et travailler pour en définir les priorités. Je pense que vous les connaissez, mais il peut être 

intéressant de partager. Ça évite parfois de peut-être passer à côté de certaines choses. Est-ce que c’est 

à partir de l’audit énergétique que vous allez lancer l’opération ? Vu que c’est parti jusqu’en 2027, je 

vois que vous avez bon espoir, et c’est une bonne chose, d’aller au-delà de 2026. On ne peut qu’être 

pour ces mesures même si vous avez démarré un peu tard. Le fait d’avoir démarré toutes ces AP-CP, 

pratiquement en même temps ça impose des financements qui seront conséquents et très honnêtement 

je vois un grand risque d’avoir un glissement comme pour le CTM. Car s’il y a le moindre accroc financier, 

il y a un risque que ça glisse dans le temps et que malheureusement sur ces points importants vous ne 

soyez pas en capacité de les faire. Mais je pense que nous aurons l’occasion d’en reparler lorsque nous 

parlerons finances. 

 

Madame le Maire 

Je vais apporter quelques éléments pour vous répondre, mais j’ai l’impression de toujours 

répéter la même chose. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Nous aussi d’ailleurs. 

 

Madame le Maire 

Il ne vous a pas échappé qu’à Parempuyre, comme ailleurs, il y a eu quelques crises successives. 

Pendant le COVID, nous n’avons rien pu faire, ici comme ailleurs. Après nous avons la chance d’avoir 

recruté un nouveau Directeur des Services Techniques qui s’est mis au travail rapidement et 

efficacement pour lancer tous les marchés, et pour faire ce qu’il y avait à faire dans les meilleurs délais. 

Sauf que ça prend du temps. Effectivement, depuis 2020, il y a quatre ans qui sont passés. Mais vous 

l’avez remarqué dans le compte administratif, nous avons également des restes à réaliser. Donc on n’a 

pas attendu, Monsieur Farthouat, que vous nous disiez ce qu’il y a à faire. D’autant plus que ce n’est 

pas le premier mandat de l’équipe. On le sait depuis plusieurs années, mais la période 2020-2023 a été 

compliquée partout. Il y a eu les confinements respectifs, il y a eu des marchés qui n’ont pas abouti, et 

effectivement maintenant nous mettons les bouchées double pour rattraper le retard, puisque retard il 

y a eu. Et également pour tenir nos engagements, ce que nous faisons.  

 

Benjamin DERVIEUX 

Sur le plan financier, je vais répondre. Mais j’avais déjà répondu à votre question. Je vous ai dit 

que ces chiffres-là allaient probablement être amenés à évoluer. Vous me dites que ça risque de glisser, 

mais je vous ai prévenu avant en indiquant qu’il était possible que les montants tels qu’ils sont arrêtés 

aujourd’hui ne soit pas suffisants. C’est ce que je vous ai dit en conclusion de ma présentation. Donc, 

j’avais déjà répondu à votre question, Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous pensez avoir déjà répondu, car vous jouez sur les montants. Et moi je joue sur le temps. Ce 

n’est pas la même chose. Effectivement, si vous avez les montants, vous pourrez le faire, si vous n’avez 

pas les montants, ça glissera dans le temps. Ça dépend comment on voit les choses : on les voit 

différemment, même si on a l’impression de dire la même chose.  
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Benjamin DERVIEUX 

Sur le temps, j’ai moins de prise. J’ai en tête notamment les non-attributions des lots pour les 

ateliers municipaux. Vous vous rappelez en 2022, lorsqu’on avait relancé à nouveau, les lots était non 

productifs puisqu’ils ne pouvaient pas être attribués vu que les entreprises n’avaient pas répondu. Donc 

oui, si on n’a pas d’entreprise qui répond, on va avoir du mal. Par contre il y a aussi beaucoup de travaux 

qui sont réalisés en régie : j’ai déjà remercié le travail quotidien des agents, je renouvelle mes 

remerciements ici. Notamment le gros travail qui a été réalisé pour l’état des lieux, pour la 

hiérarchisation et le gros travail qui va être réalisé pour la réalisation et la mise en application des 

travaux en régie. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

En tout cas, je vous remercie de répondre à une question que je n’avais pas posée. 

 

Madame le Maire 

Oui, il est important de les remercier, surtout qu’ils sont sursollicités par certains élus. Ils 

reçoivent des demandes non-stop tous les jours, alors qu’ils connaissent leur travail et qu’ils savent ce 

qu’ils ont à faire. Ça aussi c’est un élément important, et tu as raison de les remercier Benjamin.  

Par rapport aux entreprises il y a eu de grosses difficultés ces derniers mois avec des entreprises 

qui ont répondu à des démarches et qui entre-temps ont fait faillite. Et même des grosses entreprises 

de BTP aujourd’hui licencient. La période est encore difficile, et nous ne sommes pas au bout de nos 

peines. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à ouvrir l’autorisation de programme et crédits de 

paiement AP/CP 2024-02 « Rénovation du patrimoine immobilier municipal » et à reprendre les crédits 

de paiement correspondants au budget primitif 2024, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses de 

l’opération ci-dessus à hauteur des crédits de paiement, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2024-022 : TRAVAUX D’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ET DE 
MODERNISATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC : OUVERTURE D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME / 
CREDITS DE PAIEMENT (AP-CP) N°2024-03 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux toujours : délibération sur les travaux d’enfouissement et de modernisation 

de l’éclairage public. Avec encore une ouverture d’AP-CP. 

 

Benjamin DERVIEUX 

L’éclairage public, compétence communale, fait régulièrement l’objet de travaux d’entretien et 

de modernisation du réseau. 

En 2024-2025, la commune de Parempuyre réalisera des travaux d’enfouissement des réseaux 

d’éclairage public et de télécommunication de la rue de Landegrand, entre la voie ferrée et la rue de 

Macau. 

Ce projet, dont le montant total est évalué à 350 000€ TTC environ, fait l’objet d’un fonds de 

concours de Bordeaux Métropole au titre du Plan marche métropolitain (Fonds de désencombrement 

des trottoirs) à hauteur de 50% du montant HT. 

Dans le même temps, des travaux de rénovation de l’éclairage public sont envisagés sur la rue 

de Bensac. L’enveloppe totale de ce projet, comprenant la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, 

devrait avoisiner les 52 000€ TTC. 

Afin d’optimiser l’allocation des crédits budgétaires au planning prévisionnel des travaux, 

l’ouverture d’une autorisation de programme spécifique aux projets d’éclairage public est suggérée, 

avec les crédits de paiement suivants : 152 000€ sur 2024 et 250 000€ sur 2025. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Par rapport à la rue de Landegrand et l’enfouissement des réseaux, quand commencera le 

chantier pour la route ? Est-ce que vous avez un délai ? Parce que l’AP-CP c’est jusqu’en 2025. Qu’en est-

il du passage à niveau ? Et comme on est sur les travaux sur la commune, on parle d’enfouissement des 

lignes, les travaux devraient logiquement commencer rue Léonce Dupeyrat, sans enfouissement, ce qui 

est dommageable si on repasse pour enfouir dans quelques temps. 

 

Madame le Maire  

Madame Pons, s’il vous plaît. 

 

Annie PONS 

Concernant les travaux de Landegrand, on va effectivement démarrer les enfouissements et les 

travaux de voirie seront faits en suivant. Je crois qu’on est sur six mois d’enfouissement environ, et les 

travaux de voirie viendront ensuite. On est sur le premier tronçon entre la voie ferrée et la rue Marcel 

Bensac. Ensuite, on aura une deuxième tranche qui débutera, avec les travaux d’enfouissement entre 

Bensac et le rond-point de la rue de Macau. Et une fois ces enfouissements réalisés, on commencera les 

travaux de voirie. 

En ce qui concerne Marcel Bensac, il s’agit du dernier tronçon de voirie qui est réalisé dans le 

cadre du permis d’aménager de Fontanieu, donc tout l’aménagement de Gironde Habitat. 

Pour Léonce Dupeyrat, les travaux ne vont pas tarder à démarrer. On doit être sur la préparation 

de chantier en avril, avec des travaux qui devraient démarrer en mai. 
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Le passage à niveau, qui normalement devait intervenir fin 2023, est reporté, dans le meilleur 

des cas, à fin 2024. C’est la SNCF qui gère cette partie du chantier, et qui devra faire la continuité cyclable 

depuis le premier tronçon jusqu’au tronçon qui est en cours de réalisation. 

 

Madame le Maire 

Merci pour ces précisions, Madame Pons. Je mets cette délibération aux voix ? Qui est pour ? 

L’unanimité. Je vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la convention de financement de la réalisation d’ouvrages de compétence communale dans le cadre 

du Plan marche métropolitain signée entre la commune de Parempuyre et Bordeaux Métropole, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à ouvrir l’autorisation de programme et crédits de 

paiement AP/CP 2024-03 « Travaux d’enfouissement des réseaux et d’éclairage public » et à reprendre 

les crédits de paiement correspondants au budget primitif 2024. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses de 

l’opération ci-dessus à hauteur des crédits de paiement. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-023 : VOTE DES TAUX D’IMPOSITION COMMUNAUX 2024 
 
Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, s’il vous plaît avec le vote des taux d’imposition communaux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Le conseil municipal vote chaque année les taux des impôts locaux qui constitue son panier de 

recettes fiscales, à savoir la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non 

bâties, et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 

l’habitation principale. 

Considérant le contexte économique toujours difficile pour les collectivités, entre la poursuite de 

l’inflation, la prise en compte en année pleine des revalorisations des points d’indice décidées au niveau 

national ou encore la nécessité de dégager de nouvelles marges de manœuvre à même de permettre 

d’accompagner le développement démographique de la population parempuyrienne, une hausse des 

taux d’imposition est proposée cette année. 
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✓ Taxe foncière sur les propriétés bâties :  55,74% 

✓ Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 82,21% 

✓ Taxe d’habitation :     28,54% 

 

Madame le Maire  

Des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Il aurait été bien sur cette délibération que vous fassiez apparaître les taux qu’il y avait avant : 

45%, 74%, etc. Ce qui marquerait l’amplitude de cette hausse. Je vais peut-être être un peu long mais 

je vais essayer d’être concis malgré tout. 

La taxe foncière à Parempuyre explose : plus 14 points d’augmentation pour nous tous. Si la 

baisse d’impôts est officiellement annoncée par le gouvernement, dans les faits, certaines taxes 

continuent d’augmenter, le tout dans un contexte de forte inflation : c’est le cas de la taxe foncière à 

Parempuyre, dont doivent s’acquitter les contribuables propriétaires. Depuis 2018, les valeurs locatives 

cadastrales sont actualisées chaque année sur la base de l’indice des prix de la consommation 

harmonisée, l’IPCH, autrement dit l’inflation. Elle avait déjà grimpé de 3,4 en 2022, ce qu’on n’avait 

jamais vu depuis 1989. Elle a bondi en 2023 : 7,1 %, et pour 2024, la valeur locative sera aussi 

revalorisée à hauteur de 3,9, exactement 3,86. 

À cette hausse considérable des valeurs locatives cadastrales, la majorité municipale de la 

commune décide d’ajouter une forte augmentation de près de 10 points du taux communal sur les 

propriétés bâties. Ce qui va représenter sur l’année une hausse de 14 points. Alors, les points, tout ça, 

ça ne parle pas bien. Mais quand on regarde ça fait à peu près une augmentation de 160 € par habitant, 

puisque l’augmentation des impôts va être aux alentours de 1,6 millions, ça représente donc 160 € par 

personne. Quand on regarde à titre individuel, cette augmentation sera de l’ordre de 26 %. Et 

aujourd’hui, quand on regarde les autres communes, nous sommes au hit-parade, je dirais même en 

haut du hit-parade, au niveau de la taxe foncière. Même supérieur à Bordeaux. Je trouve que c’est 

important pour vous tous, qui avez participé à l’élaboration de ce budget, de savoir quel impact ça va 

être derrière. 

J’ai fait aussi le calcul, puisque pendant de nombreuses années, vous avez souvent dit que vous 

arriviez à faire les choses sans augmentation d’impôt. J’ai découvert lors de la commission finances, que 

pendant 20 ans, vous n’aviez pas augmenté, ce qui était certainement bien. On m’a dit, à juste titre 

peut-être, que ça permettait de donner du pouvoir d’achat. Mais aujourd’hui, avec cette augmentation 

qui va arriver, 26 %, il va y avoir des personnes qui vont être affectées. Et je voulais juste rappeler que 

depuis votre mandature, l’augmentation totale est de plus de 50 %. Sachant qu’il y a une partie qui est 

effectivement l’augmentation des bases, et que vous derrière vous avez compensé. Il y a des communes 

où on arrive parfois à diminuer le taux communal, parce que les bases ont augmenté, afin d’avoir un 

équilibre pour amortir. Ici, on n’a pas amorti, on a au contraire alourdi. Je vous invite, les uns et les 

autres, à prendre votre base 2020, à affecter les coefficients d’aujourd’hui, et à voir quelle est 

l’augmentation. 

Cette annonce, qu’est-ce que ça révèle ? Ça révèle les difficultés financières que la commune 

traverse. Vous êtes étranglés par la dette. Même si elle n’est pas énorme, elle existe et il va falloir 

rajouter 2 millions cette année au reliquat de ce qu’il reste. Et vous avez peut-être craint qu’un jour la 

ville puisse être mise sous tutelle. On ne le pense pas, puisque vous avez fait les choses très rapidement. 

Et vous avez choisi d’augmenter les impôts, et de faire supporter vos investissements au fisc. Une 

accumulation de charge qui va peser encore plus sur les épaules des propriétaires. Ces augmentations, 

pour nous, sont injustes. Pénaliser les petits propriétaires qui eux ont fait l’effort à l’époque de construire 

leur maison, et qui sont aujourd’hui à la retraite : ils vont se retrouver confrontés à une augmentation 



 

Page 27 sur 50 
Conseil Municipal du 09 avril 2024 - Procès-Verbal 

très importante. La hausse des impôts est une facilité. La réduction des dépenses est un défi. Nous, nous 

préférons les défis, contrairement à ce que vous avez annoncé tout à l’heure nous concernant.  

Nous demandons solennellement de revoir ce montant de taxe par rapport à l’impact que ça va 

donner sur les propriétaires de cette commune. Ce n’est pas aux parempuyriens de payer cette mauvaise 

gestion. C’est de l’argent facile pour se sortir de cette situation. 

 

Madame le Maire 

Merci. Benjamin Dervieux, vous souhaitez répondre, ou je le fais de suite ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce n’est pas un choix facile d’augmenter les impôts : il ne faut pas croire que c’est une décision 

facile à prendre. C’est une décision nécessaire, pour toutes les raisons que je vous ai données. Vous en 

avez rappelé certaines, vous en avez occulté d’autres. Donc je vais quand même reprendre des éléments 

qui sont importants. 

L’inflation, elle est présente :je vous ai donné les chiffres tout à l’heure pour le chapitre 011 et 

le chapitre 012. Pendant que vous parliez, j’ai eu le temps de faire le calcul. Le chapitre 011, entre 2021 

et 2023, a augmenté de 44 %. Chapitre 011, je le rappelle, c’est principalement l’électricité, la hausse 

du prix du gaz, la hausse du prix de l’essence et les transports en général. 44 % d’augmentation, malgré 

tous les efforts qu’on a pu entreprendre. Le chapitre 012, charge de personnel. Augmentation de près 

de 17 % entre 2021 et 2023 : entre l’augmentation du point d’indice en 2022, en 2023, et à nouveau au 

1er janvier 2024, avec cinq points en plus. Ces augmentations-là, ce ne sont pas un choix de notre part : 

on les a subies. On le subit, et on a réussi à le prendre compte en compte sur 2022 et sur 2023. 

Sur 2024, on ne peut plus, et il y a des éléments supplémentaires que je vous ai déjà indiqués. 

Plus de dotation, plus d’aide, plus de subvention qui nous sont versées pour les financements 

nécessaires et facultatifs. Si vous vous rappelez, lors du débat d’orientations budgétaires, je vous avais 

parlé de nos besoins facultatifs. Il faut bien les financer. L’essentiel de la hausse qui vous est proposée 

ici, ça va être pour financer nos investissements, puisque nous n’avons plus de possibilité de dégager 

des excédents de fonctionnement suffisants pour pouvoir financer nos investissements. J’entends votre 

vœu pieux de vouloir baisser les impôts, ou de vouloir réduire l’augmentation proposée ici. Vous nous 

proposez de réduire les dépenses : un défi. Cette réduction, on l’a déjà réalisée.  

On a déjà rempli ce défi, car nous avons perdu 1 million lors de la baisse de la dotation globale 

de fonctionnement qui nous a été imposée, il y a une dizaine d’années. On a revu le fonctionnement des 

services, on a revu tous les éléments qui étaient nécessaires pour pouvoir absorber cette baisse, sans 

que cela n’ait d’incidence dans les services, sans réduction de service public. Sans réduction des 

éléments nécessaires à la population. Sans augmentation exorbitante des coûts. De mémoire, à 

l’époque, le revenu de fonctionnement des services c’était 400 000€. Il aurait fallu augmenter de 250% 

pour prendre en compte l’augmentation de 1 million. Il aurait fallu augmenter de 250 % le produit de 

chaque coût qui aurait été facturé aux familles : c’est-à-dire cantine, centre de loisirs, EMA. Ce n’est pas 

le choix qui a été fait. Nous avons réussi à économiser ce million sans augmenter les tarifs et sans 

augmenter les impôts.  

Ce défi, on l’a déjà réalisé. Mais aujourd’hui, on ne peut plus. Et pourtant, nous n’avons pas 

supprimé de services, et on a réussi, je pense, à ce que cette réorganisation soit invisible pour les 

usagers. Que le service qui soit rendu à l’usager soit toujours le même. On a une population en 

augmentation, on a des besoins au niveau des services qui augmentent, c’est une réalité. Et c’est un peu 

à ça que servent les augmentations des bases dont vous avez parlé. Mais ce n’est pas suffisant 

aujourd’hui. Nous n’avons pas assez d’argent pour financer nos besoins en investissement. Le choix 

facile, si on n’augmente pas les impôts, c’est de ne plus investir, de ne plus entretenir, de ne plus rien 

faire pour la commune. Ce n’est pas le choix que nous faisons. Le choix qu’on fait, c’est d’augmenter les 
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impôts pour continuer à entretenir le patrimoine de la commune et pour continuer à enrichir le 

patrimoine de la commune. C’est bien un investissement pour la commune qui est proposé ici.  

Je vous avais fait le calcul tout à l’heure sur le chapitre 011 et 012. Je vous avais dit que c’était 

1 618 000€ en plus, sans aucune contrepartie. La suppression de la taxe d’habitation votée par le 

gouvernement en 2018 et qui s’applique de façon totale depuis 2021 a un effet pervers que j’avais déjà 

signalé en 2021. En supprimant la taxe d’habitation, on fait supporter l’effort fiscal sur les seuls 

propriétaires. C’est une réalité. Ce n’est pas de mon fait, mais les locataires ne sont plus concernés par 

la fiscalité directe locale. Ils ne participent plus au patrimoine ni aux finances de la commune de façon 

directe. C’est l’effet pervers de la suppression de la taxe d’habitation. La conséquence c’est que c’est le 

seul levier fiscal qu’il nous reste, en dehors du foncier non bâti qui ne représente rien, et en dehors de 

la taxe d’habitation pour les résidences secondaires, environ 20 résidences sur la commune ce qui ne 

représente pas grand-chose non plus. Donc le seul levier sur lequel repose l’augmentation, c’est sur les 

propriétaires de la commune. C’est la réalité. De la même façon qu’on est tous propriétaire de la 

commune, on est tous propriétaire du patrimoine communal. Cette augmentation va avoir pour objet 

principal de financer les besoins en investissement de la commune. 

Juste pour être précis : vous avez dit qu’il y avait eu 20 ans sans augmenter les impôts, c’est 18 

ans pour être exact. Je vous l’avais déjà dit en commission, vous ne l’avez pas retenu. Vous ne l’avez pas 

repris ici, mais peut-être que vous avez changé d’avis, mais je vais reprendre vos propos : vous aviez dit 

que vous auriez augmenté les impôts petit à petit chaque année. C’est ce que vous m’avez dit en 

commission finances, et je vous avais répondu que ce n’était pas mon choix. Et je vais prendre un 

exemple : on va partir sur une base 100 en 2010. Votre volonté était par exemple d’augmenter d’un 

point chaque année 2011 + 1, 2012 + 2, 2013 + 3, 2014 + 4, 2015 + 5. Ce qui représente 15 points en 

cumulés. Donc oui, nous augmentons de façon importante aujourd’hui, mais moins que si ça avait été 

petit à petit. Par contre vous avez dit 14 points, on n’augmente pas de 14 points. En commission vous 

avez dit 7 et là vous dites 14. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai dit que le cumulé faisait 14. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’ai mal compris. Mais du coup, en augmentant de façon importante, et non pas de façon 

linéaire, ça a permis de laisser du pouvoir d’achat aux habitants les années où ça n’a pas augmenté. 

C’est le choix que nous avons fait. La question s’était posée en 2022, en 2023, mais là en 2024, on n’a 

plus le choix. Ce n’est pas une décision facile. Croyez-le bien. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

On en parlera après, mais je pense qu’elle se posera aussi en 2025. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Par rapport à tout ce qui a été dit, je suis d’accord. Il ne faut pas 

oublier qu’il ne faut pas confondre la base et le taux. À taux égal, comme nos bases sont minimes, nous 

avons moins de recettes que d’autres communes… 

 

Benjamin DERVIEUX 

Excusez-moi, j’ai cru entendre Monsieur Lagarrigue dire « on s’en fout des recettes ». 
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Henri LAGARRIGUE 

Je ne m’en fous pas des recettes. Celui qui subit l’augmentation des impôts c’est bien le 

parempuyrien. Base ou pas base. Et vous n’avez pas demandé la permission. Aujourd’hui vous allez 

voter. Tous. Vous êtes responsables de ça. Pendant des années, vous avez fait une campagne électorale 

disant que jamais vous n’augmenteriez les impôts. Et vous essayez de nous faire avaler une pilule de 

+10 %. On a le droit d’être étonnés. Mais moi je ne suis pas étonné, avec tout ce qu’il reste à faire. Vous 

n’avez pas donné un centime à la piscine de Blanquefort Vous n’allez donner cette année qu’un million 

d’euros. Ça fait partie des dettes qui traînent. Vous m’avez accusé de ne rien savoir. Mais les factures 

vous les payez à quelle échéance et dans combien de temps ? Et qu’est-ce que vous allez laisser au 

suivant ? C’est ça qui ne va pas. Il faut arrêter de se tordre, vous ne payez pas en temps et en heure vos 

investissements. C’est facile d’aller prendre un pot à la piscine pour l’inaugurer. Mais aujourd’hui on n’a 

pas versé un centime. C’est ce qui m’inquiète : c’est l’avenir de la commune. Vous n’entretenez pas les 

bâtiments. Vous nous faites des plans d’entretien des bâtiments qu’on ne voit jamais. Jean-Marc a 

raison, mais ça ne glisse pas : ça tombe. 

 

Madame le Maire 

Une fois de plus, vous m’avez coupé la parole Monsieur Lagarrigue. Vous ne me laissez pas finir. 

C’est assez habituel chez vous. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Écoutez, Madame le Maire, je ne parle pas beaucoup. 

 

Madame le Maire 

Non, mais vous parlez fort, et ce n’est pas pour autant que vous avez raison. Donc j’étais en 

train d’essayer d’expliquer qu’il y avait une différence entre les bases et les taux, et que nos bases sont 

très faibles. Ce qui implique que nous avons besoin d’avoir un taux assez élevé. Concernant l’impôt 

foncier, puisque c’est un impôt foncier aujourd’hui, je suis d’accord avec Benjamin Dervieux bien sûr. Je 

l’ai toujours dit : c’est un impôt censitaire. Il faudrait que tout le monde participe à égale proportion aux 

impôts sur sa commune. Tout le monde ou presque a des enfants à l’école, au centre de loisirs, ou se 

sert d’un équipement. Même si ce n’est que dix euros par an, même si on est locataire, je suis d’accord, 

il faudrait participer à ces impôts. 

Après, ce qu’il faut savoir, c’est que nous avons un très faible niveau de recettes. On reviendra 

sur ces points pendant le budget. Nous sommes parmi les plus basses communes de la Métropole : en 

partant du bas, nous sommes la troisième la plus pauvre. 

Ensuite, Monsieur Farthouat, une fois de plus, je ne peux pas vous laisser encore dire quelque 

chose de faux. Nous ne sommes pas étranglés sous le poids de la dette : notre dette baisse depuis le 

début du mandat, et vous allez le voir tout à l’heure. C’est faux, archifaux comme beaucoup de choses 

que vous énoncez. Donc, s’il vous plaît, vous avez les documents, lisez-les, et vous verrez que ce que je 

dis est factuel, prouvé, et nous ne sommes pas étranglés par la dette. Nous sommes en dessous de la 

moyenne des villes de la même strate. Comme nos finances sont saines, nous avons eu un excédent de 

fonctionnement. Vous l’avez voté tout à l’heure. C’est difficile de vous entendre dire à longueur d’année 

des choses qui ne sont pas véridiques. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, vous étiez absente lors de l’explication. J’avais rappelé à Monsieur Dervieux que votre 

épargne de gestion en 2023, épargne nette, était en dessous de votre valeur de remboursement de la 

dette. Vous m’attaquez, donc je vous réponds. Vous étiez en difficulté en 2023. À partir du moment où 
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on a une épargne de gestion qui ne couvre pas la dette, ça pose un problème. Alors effectivement, vous 

avez un excédent qui permet de le faire, j’ai bien compris. Et la dette, c’est 50 % du budget. 

 

Madame le Maire 

J’ai pour habitude de vous laisser terminer vos propos, je vais donc essayer de terminer le mien. 

Comme l’a dit Benjamin Dervieux, ce n’est pas de gaîté de cœur que nous faisons cela. Nous avons 

toujours dit que si nous pouvions l’éviter, nous le ferions. Mais là nous n’avons plus le choix : nous 

investissons pour l’avenir. Nous préservons l’avenir. 

Et pour nos factures, Monsieur Lagarrigue, la loi nous impose de payer dans les 30 jours. Et c’est 

ce que nous faisons. Monsieur Dervieux, vous souhaitez compléter ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Du coup Monsieur Farthouat, avec les précisions que vous apportez, j’ai mal compris ce que 

vous avez dit tout à l’heure sur la dette et sur l’épargne brute. Notre réel par rapport au solde de 2023 

est largement supérieur au capital de dette remboursé. On n’a pas de difficulté là-dessus. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Parce que vous avez rajouté l’excédent de l’année précédente. 

 

Madame le Maire 

Bien sûr, nous avons tous les ans des excédents de fonctionnement. Donc nous avons une bonne 

gestion, puisque nous pouvons reporter nos excédents pour investir. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vais vous apporter des précisions par rapport à la base afin que chacun en soit bien conscient. 

Vous allez rentrer ce soir et vous allez regarder votre taxe foncière 2023, parce que c’est la dernière qui 

est sortie. Madame le Maire vous a dit que nous étions la troisième commune la plus basse. Le produit 

de la taxe, c’est bien le taux que nous votons maintenant multiplié par la base. En rentrant chez vous, 

vous allez regarder sur votre taxe foncière 2023 la base sur laquelle vous êtes imposé, donc le revenu 

cadastral, pour l’année entière. Avec une précision, en plus, c’est que cette base est diminuée de moitié, 

le législateur ayant prévu que l’autre moitié permette aux propriétaires d’entretenir leur bien. Donc en 

fait votre revenu cadastral est diminué de moitié. Vous allez regarder la base que vous allez avoir, c’est 

ce qui est retenu comme valeur locative pour l’année entière, et après en toute honnêteté, allez voir si 

votre maison était louée combien vous en tireriez.  

Une de nos collègues avait fait l’exercice quand nous préparions en interne. Je crois me rappeler 

qu’elle avait une base à 2 600€ à l’année. Je ne connais pas sa maison, mais si je divise ça fait à peu 

près 200 € de loyer par mois. Et je suis certain que ce n’est pas la valeur locative actuelle. Et pourquoi 

cela ? Parce que les loyers qui ont encore été pris pour 2024, ce sont les loyers de 1970. Et en 1970, à 

Parempuyre, les loyers étaient très, très bas. Il n’y a eu aucune augmentation entre 1970 et 1981. 

L’augmentation était départementale, chaque département avait une revalorisation. Et depuis 1981 

jusqu’en 2017, c’est le Parlement qui votait chaque année l’augmentation dont vous avez parlé tout à 

l’heure. Depuis 2018, c’est l’inflation. Malgré tous ces éléments-là, si vous regardez ce soir en rentrant 

chez vous, vous allez voir que ce sur quoi vous êtes imposés ne correspond absolument pas à la réalité 

économique du loyer actuel. Néanmoins c’est la base sur laquelle vous êtes imposés actuellement. Et 

sur cette base là nous n’avons aucun pouvoir, on ne peut agir que sur le taux. Donc un taux élevé sur 

une base très faible ça reste un produit peu élevé. 

La revalorisation des bases a été prévue une première fois en 1990, le décret d’application n’a 

jamais été signé. Ça fait cinq ans que j’entends parler d’une nouvelle revalorisation des bases locatives 
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des locaux d’habitation, ça a encore été reporté à après 2027. Le jour où les bases seront revues, avec 

les loyers réels actuellement, ça permettra pour ceux qui seront aux affaires en 2027, si c’est mis en 

place, de pouvoir éventuellement rebaisser les taux. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je veux simplement préciser qu’effectivement les bases entre 2020 et 2024 ont augmenté de 

26%, et pour le reste c’est plus de 50% quand on fait la mémoire somme. Par contre dans vos propos, 

quand vous dites que les bases sont faibles et qu’il va falloir les augmenter, on a l’impression, ou alors 

j’analyse mal, que c’est presque comme si vous parliez d’une punition pour les propriétaires. « Vous êtes 

propriétaire, et aujourd’hui vous ne payez pas assez et nous on va vous le faire payer ». Est-ce que vous 

pourriez être un peu plus précis. Parce que je suis peut-être un peu brutal dans ma question, mais c’est 

la façon dont je le perçois. 

 

Madame le Maire 

Il faut dire ça au gouvernement Monsieur Farthouat. Ce n’est pas nous qui avons décidé de 

supprimer la taxe d’habitation. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Mais vous avez été compensé pour la suppression de la taxe d’habitation, arrêtez ce discours. 

Mais si vous m’aviez suivi, le fait d’avoir eu une progression aussi faible soit-elle de la taxe d’habitation 

au fil des années, lorsqu’en 2017, il a été décidé de supprimer la taxe d’habitation, à ce moment-là, 

peut-être que le montant serait supérieur à celui d’aujourd’hui. Quelque part, on est en double peine. 

 

Benjamin DERVIEUX 

N’y voyez de ma part aucune punition. J’espérais avoir été le plus clair possible dans les 

explications, sans avoir été trop technique pour autant. Si vous souhaitez que je sois plus clair je peux 

l’être, il n’y a aucun problème.  

Ce que je voulais dire de façon importante, c’est que ce n’est pas une punition, c’est la réalité 

des faits. Quand on vous dit que les bases sont faibles sur Parempuyre, je vous invite à le vérifier. De la 

même façon que lorsque vous aviez attaqué sur la campagne en 2020 à ce sujet, je vous avais invité à 

vérifier. Vous aviez dit 20 ans sans augmenter : je vous ai dit que non, c’était 18 années pendant 

lesquelles il n’y a eu aucune augmentation sur aucun des impôts de la commune, que ce soit taxe 

foncière, taxe sur les propriétés non bâtie, taxe d’habitation. 

Je le répète : sur la base qui est une des plus faibles de la Métropole, car ça correspondait à la 

réalité en 1970. La base est arrêtée, de façon communale, car c’était les loyers de chaque commune qui 

étaient arrêtés. Et pour que vous puissiez le vérifier, prenez votre taxe foncière. La base que vous avez, 

il faut la multiplier par deux car je vous ai indiqué qu’il y avait un abattement de 50 %, et regardez ce 

sur quoi vous êtes imposé. En divisant par 12, vous aurez ainsi le loyer sur lequel vous êtes imposé, et il 

est à des années-lumière de la réalité du marché locatif actuel. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que vous pouvez expliquer pourquoi dans quelques communes qui sont autour de nous, 

on voit qu’il n’y a pas d’augmentation de la taxe foncière cette année ? Il y en a certains qui disent, qu’ils 

n’ont pas besoin d’emprunter, qu’ils sont capables de faire de la marge. Expliquez-moi un peu cette 

différence. Alors c’est vrai qu’on entend souvent qu’on est une commune pauvre, mais quand même 

quand on regarde en 2017, il y avait 5 300 000 et aujourd’hui on va passer à 8 500 000. Il y a quand 

même une augmentation : la population a augmenté, mais les impôts ont aussi augmenté à 

Parempuyre. 
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Madame le Maire  

Beaucoup de communes ont augmenté l’année dernière. Nous nous ne l’avons pas fait l’an 

dernier. Et ensuite contrairement à ce que vous dites, la taxe d’habitation n’est pas compensée 

entièrement puisqu’il y a une différence entre ce qu’on devait toucher et le coefficient correcteur. 

 

Benjamin DERVIEUX 

En commission, vous m’aviez déjà fait la même réflexion, et nous avions pris l’exemple de la 

commune du Taillan. Et je vous avais dit que la commune du Taillan avait augmenté pas plus tard que 

l’année dernière. Je ne veux accuser personne, mais ils ont eu de gros soucis avec la grêle. Ils ont eu 

besoin d’argent pour investir dans la rénovation de leurs bâtiments. Après je ne peux pas donner les 

éléments pour toutes les communes, puisque je ne les connais pas. Et il y en a certaines qui sont en train 

de voter leur budget, comme nous sommes en train de le faire ce soir.  

Mais je vois une réalité : c’est que la plupart des communes ont augmenté leur taux d’imposition 

l’année dernière. Je ne sais pas encore les choix qui seront faits par les autres communes cette année. 

J’ai entendu que la commune de Blanquefort, dont le budget a été voté récemment, n’a pas augmenté 

ses impôts. Mais le budget de la commune de Blanquefort n’a aucune commune mesure avec celui de 

Parempuyre. D’autant plus qu’eux, pour le coup, ont eu une recette exceptionnelle avec la vente des 

terrains de Ford : ça représentait beaucoup en droit de mutation. Concernant l’usine Ford, Madame 

Vallejo me rappelle les 2 000 personnes sur le carreau. 

Pour nous, les droits de mutation diminuent : en 2022 ils représentaient 700 000€ sur un budget 

de 10 millions. Cette année, pour un budget de 12 millions on sera à moins de 400 000€. Chaque 

commune a ses propres obligations. Le choix que nous avons fait, c’est de ne supprimer aucun service, 

on le verra lors du vote du budget. Vous nous faites des reproches, mais quelles sont les solutions que 

vous auriez proposées ? Vous n’en avez émis aucune. Exclusivement des reproches. 

 

Henri LAGARRIGUE  

Je vais vous la faire à la fin. 

 

Madame le Maire 

Nous reviendrons sur ces sujets lors du vote du budget. Donc je mets cette délibération aux voix. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Est-ce que nous pourrions avoir un vote à bulletin secret pour cette délibération ? 

 

Madame le Maire 

Bien sûr, si le tiers des membres présents du Conseil municipal le demande. Donc si je compte 

bien, il faut que huit personnes de la salle le demandent. Est-ce que huit personnes souhaitent le vote à 

bulletin secret ? Ça fait 7. Donc ce sera un vote à main levée comme d’habitude. 

Mais je vous rassure, j’ai une entière confiance en mon équipe. Vous l’aviez déjà fait l’année 

dernière. À moins que quelqu’un dans votre équipe veuille voter pour : mais ils peuvent aussi le faire en 

toute transparence. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est contre ? 7. Qui s’abstient ? Personne. Qui est 

pour ? Le reste. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des impôts, et notamment l’article L.1636 B sexies, septies et L.1639 A, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 
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Vu l'article 16 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 prévoyant la suppression progressive de la 

taxe d’habitation sur les résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités 

territoriales et de leurs groupements, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de fixer les taux d’imposition 2024 tels que présentés ci-dessus. 

Autorise Madame le Maire à signer l’état fiscal n°1259 portant notification des produits prévisionnels 

et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2024 à transmettre aux services fiscaux et 

préfectoraux. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD Frédéric, 
PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-024 : ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2024 
 
Madame le Maire 

Je vais dire un petit mot avant la présentation du BP par Benjamin Dervieux, si vous le 

permettez. Le conseil de ce soir, vous l’avez remarqué, est en grande partie consacré au budget. Nous 

avons donc élaboré cette maquette budgétaire sur la base du débat d’orientations budgétaires qui s’est 

tenu il y a quelques temps en mars. Comme nous l’avons dit tout à l’heure, le défi est de taille. Le 

contexte macro-économique est compliqué, c’est le moins que l’on puisse dire. Les collectivités doivent 

supporter seules le poids des crises successives que nous traversons : la crise sanitaire, la crise 

climatique, la crise énergétique.  

La Cour des Comptes, dans un rapport publié en octobre, démontre que le ralentissement des 

activités économiques, l’inflation, et le ralentissement du marché immobilier réduisent fortement les 

marges de manœuvre des collectivités, les plaçant dans une zone d’incertitude au niveau national. Je 

l’ai déjà dit, et je le répète, les trois premières années de ce mandat municipal ont été hors norme, et 

continuent de l’être. Et j’ai entendu aujourd’hui que le gouvernement allait encore essayer de faire les 

poches des collectivités. Je vais donc suivre ça de très près.  

Face à cela, en toutes circonstances, nous tenons le cap. À Parempuyre, nos finances restent 

excédentaires et nous avons bien une affectation de résultat qui nous permet de financer nos projets. 

Nos finances sont saines et maîtrisées. Contrairement à ce qui peut se passer dans d’autres collectivités, 

nous n’allons fermer aucun équipement. Nous ne baissons pas non plus le montant des subventions aux 

associations, que nous considérons indispensables à la vie communale. Et nous ne ferons pas de coupe 

au sein du personnel municipal, car nous souhaitons maintenir une haute qualité de service public. Nous 

devons toutefois trouver de nouveaux équilibres pour préserver l’avenir. Ce sont ces équilibres-là que 

nous allons vous présenter. Benjamin Dervieux, je vous laisse la parole. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Conformément aux orientations budgétaires débattues le 5 mars 2024, le budget primitif 2024 

de la commune de Parempuyre a été bâti en tenant compte d’un contexte financier encore largement 

perturbé par les effets de l’inflation. 

Par ailleurs, l’entrée de la commune dans une nouvelle strate démographique induira 

indubitablement une adaptation des services publics proposés à la population. 
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Une réflexion est donc engagée sur la structure des recettes et des dépenses de la commune 

afin de s’adapter à cet enjeu. Face à cette situation, les orientations données au budget 2024 reposent 

sur une maitrise de l’évolution des dépenses de fonctionnement, hors augmentations liées au contexte 

économique actuel ou aux décisions nationales qui s’imposeraient à nous, sur une évolution des 

ressources, avec l’augmentation des taux de fiscalité que nous venons de faire, qui va permettre 

d’accroître l’autofinancement et de maintenir in fine un niveau de service de qualité, et sur un 

programme d’investissement permettant la modernisation et le renouvellement du patrimoine 

parempuyrien. 

En résumé, c’est un budget réaliste, qui va s’adapter aux contraintes extérieures qui nous sont 

imposées. Un budget responsable qui va nous permettre de conserver des finances saines. Un budget 

ambitieux pour nous permettre de tenir nos engagements et de continuer à améliorer et entretenir le 

patrimoine communal.  

Le budget primitif 2024 total s’élève à 17 030 871€, répartit en fonctionnement pour 

12 225 205€ et en investissement pour 4 805 666€. La structure des dépenses et des recettes pour ces 

deux sections est présentée par chapitre, et je vais insister sur quelques-uns d’entre eux. 

En ce qui concerne les recettes de fonctionnement. Chapitre 013 - Atténuations de charges : 

21 000€ sont inscrits pour intégrer les remboursements sur rémunérations et charges sociales effectués 

par les organismes sociaux ainsi que les remboursements sur rémunérations en provenance du 

personnel. Le montant proposé est en baisse car conformément à la nomenclature comptable M57, les 

remboursements effectués par d'autres organismes, notamment les compagnies d'assurance, sont à 

comptabiliser en produit (7588) et non en atténuation de charges. 

Chapitre 70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses. Les produits de tarification 

des services payants devraient être assez stables cette année. Un montant proche de l’inscription 2023 

est donc proposé. 

Chapitre 73 - Impôts et taxes. Ce chapitre enregistre le produit de la dotation de solidarité 

métropolitaine notifiée par Bordeaux Métropole (432 620,20€), le Fonds national de garantie 

individuelle des ressources (FNGIR notifié par la Préfecture de la Gironde à hauteur de 173 365€) ainsi 

que le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (63 615€). 

Chapitre 731 - Fiscalité locale. Compte-tenu du ralentissement du marché immobilier, une 

somme prudentielle de 350 000€ est inscrite pour la taxe additionnelle aux droits de mutation (-43,55% 

par rapport au BP 2023). Une stabilité est proposée pour la taxe sur la consommation finale d’électricité 

(100 000€). De plus, afin de faire face aux dépenses liées à l’augmentation des coûts énergétiques, de 

l’alimentation et de la valeur du point en année pleine, une augmentation des taux des trois taxes 

locales vient d’être votée. Couplée à la revalorisation des bases et au produit lié à l’effet du coefficient 

correcteur, cette hausse de la fiscalité devrait apporter 1 106 975€ supplémentaires à la commune. Je 

vous l’ai dit tout à l’heure : rien que pour la somme du chapitre 011 et du chapitre 012 entre 2021 et 

2023, on est à + 1.6 million. 

Chapitre 74 - Dotations et participations. Ce chapitre intègre diverses dotations de l’État 

(dotation globale de fonctionnement - non notifiée au moment du vote et estimée stable -, allocations 

compensatrices pour 186 330€, dotation de compensation de réforme de la taxe professionnelle pour 

81 358€, dotation de recensement pour 18 429,71€), de la CAF de la Gironde (estimation 435 000€), de 

Bordeaux Métropole (convention de délégation de gestion espaces publics : 226 145€). 

Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante. 45 000€ sont inscrits au titre des produits 

concernant les revenus tirés des immeubles, 15 000€ pour la redevance du fermier EPONYME et 50 000€ 

pour d’éventuels remboursements d’assurance. 

Chapitre 002- Résultat de fonctionnement reporté. Ce chapitre, exécuté en mouvements 

d’ordre, enregistre l’affectation du résultat de l’année 2023 après avoir couvert, en premier lieu, le 

besoin de financement de la section d’investissement. 
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Au niveau de nos dépenses de fonctionnement. Chapitre 011 - Achats et charges externes. Ce 

chapitre regroupe l’ensemble des dépenses courantes liées à l’activité des services, à l’entretien du 

patrimoine, aux cotisations d’assurance. J’anticipe dès maintenant, attention pour les cotisations 

d’assurance. On entend partout que les collectivités locales ont une augmentation exponentielle de 

leurs cotisations d’assurance. C’est une réalité. Ce n’est pas encore le cas pour nous, mais nos contrats 

arrivent à échéance au 31 décembre 2024. Il va falloir les renouveler. Il y a des augmentations très 

importantes des cotisations qui sont demandées aux collectivités. Il y a même certaines collectivités 

dans lesquelles le contrat est arrêté à la date anniversaire et, dans le cadre de la nouvelle proposition, 

ils subissent l’augmentation fois 3, fois 4, fois 5, fois 6. Certaines collectivités ont fait le choix de s’auto-

assurer. Ils proratisent une part de leur budget, 10 ou 15 % en réserve, au lieu de payer une cotisation 

d’assurance, et donc s’ils ont des dégâts sur leurs bâtiments, ils piocheront dans ce qu’ils ont réservé. 

Donc j’alerte dès maintenant, car pour 2025 ça sera une réalité. 

Toujours dans le chapitre 011 : comme évoqué dans le rapport d’orientations budgétaires, afin 

de garantir la bonne situation financière de la commune, l’évolution des crédits alloués au 

fonctionnement des services doit être maîtrisée. Par rapport au budget 2023, nous proposons une 

diminution des dépenses en termes d’électricité et de gaz. Et nous essayons de limiter au maximum 

l’ensemble du chapitre 011. On a revu ligne par ligne, même à coup de 500€, pour arriver à la ligne 011 

la plus faible possible. 

Le chapitre 012 - Les charges de personnel Une hausse de ce chapitre est envisagée, afin de 

tenir compte en premier des revalorisations en année pleine des points d’indice de l’année écoulée, 

notamment celle de 2023. 2022, on l’a déjà amortie en année pleine sur 2023, mais celle de 2023 il faut 

l’amortir sur une année pleine. Afin de tenir compte également de la majoration de 5 points des indices 

de tous les agents au 1er janvier 2024 (disposition nationale non compensée par l’État, pour mémoire). 

Et c’est valable pour toute l’année. Et enfin, là c’est un choix de la commune de Parempuyre, afin de 

tenir compte des effets des titularisations des agents dans le cadre plan de résorption de l’emploi 

précaire. Ça a un coût pour la collectivité, mais c’est un choix délibéré de notre part. Je rappelle que 

nous avons mis en place un plan de résorption de la précarité à hauteur de 28 emplois : 14 qui sont 

prévus pour 2024, 7 pour 2025 et les 7 derniers pour l’année 2026. Ça, ce n’est pas subi : c’est un vrai 

choix. Mme le Maire me souffle que nous avons aussi le recensement à hauteur de 50 000€ qui 

n’apparait pas dans les éléments mais qui est à rappeler également. La compensation par l’Etat est de 

18 000€. Il reste 32 000€ à la charge de la commune. 

Chapitre 014 - Atténuations de produits. Une légère diminution est envisagée pour ce chapitre 

qui comptabilise l’attribution de compensation versée à Bordeaux Métropole (663 590€), la pénalité 

liée à la loi SRU (notifiée à hauteur de 96 836,74€) ou encore la neutralisation en dépenses du fonds de 

péréquation des ressources intercommunales et communales (63 615€). 

Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante. Ces charges concernent les subventions et 

participations à verser aux associations parempuyriennes (30 414€), au CCAS (265 000€), aux 

organismes de regroupement : les transports scolaires Bordeaux Métropole à hauteur de 45 000€, la 

redevance déchets à hauteur de 22 000€, le SIVOM à hauteur de 400 000€. Car pour le SIVOM je 

rappelle que nous ne facturons pas aux usagers le coût réel qui nous est facturé par le fermier. Nous 

avons mis en place des tarifs en fonction des revenus, et la différence est versée par la commune. À 

noter cette année qu’une participation de 150 000€ (non due jusqu’ici) est prévue au titre du déficit de 

fonctionnement de la piscine de Fongravey. Les autres postes concernent l’enveloppe dévolue aux frais 

et indemnités des élus pour 133 000€, les créances pour 5 000€ ou les frais des licences des logiciels et 

d’hébergements des sites Internet et des serveurs à hauteur de 42 000€. 

Chapitre 66 - Charges financières. Le remboursement des intérêts des emprunts contractés par 

la ville pour financer une partie des travaux et équipements des années passées devrait s’élever à 

103 611,72€ (hors calcul des intérêts courus non échus). 
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Ça me permet de dire que l’endettement n’est pas forcément une plaie. Quand il a fallu 

construire le groupe scolaire Fontanieu, on n’avait pas les moyens de l’autofinancer, il a fallu emprunter 

sur 20 ans. Construire une école, ça coute de l’argent, et il a fallu endetter la collectivité pour 20 années. 

Mais c’est du patrimoine, c’est de l’endettement utile. 

Chapitre 67 - Charges spécifiques. Une enveloppe de 5 000€ est prévue afin de pouvoir procéder 

à l’annulation de titres sur les exercices comptables antérieurs. 

 

Madame le Maire 

Juste pour étoffer notre débat de tout à l’heure, voilà le niveau des recettes de la ville de 

Parempuyre sur le graphique projeté. La majorité des villes de la Métropole sont au-dessus de 1000 € 

de recette de fonctionnement par habitant, voire beaucoup plus de 1000 €. C’est l’image de ce que je 

vous disais tout à l’heure. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Au niveau des investissements, pour les dépenses. Chapitres 20 à 23 - Dépenses d’équipement. 

Le programme des dépenses d’équipement 2024 est estimé à plus de 3,8M€ en 2024, y compris 

588 367,84€ de restes à réaliser 2023. Les postes les plus significatifs concernent : 

✓ la 1ère tranche de la participation à la construction de la piscine de Fongravey pour 1 054 607€. 

Tout à l’heure M. Lagarrigue, vous avez indiqué qu’on ne payait pas pour la piscine. Nous 

n’avions pas reçu la facture : on ne peut pas payer une facture qui n’était pas émise. Et nous 

aurons la deuxième tranche à payer en 2025. 

✓ plus de 200 000€ fléchés pour le matériel informatique (scolaire et non-scolaire), le mobilier 

(scolaire et non-scolaire) et diverses acquisitions pour le fonctionnement des services publics, 

✓ la mise en place de pare-ballons au Plateau de Ségur et sur les terrains synthétiques à hauteur 

de 45 480€. 

✓ la réparation de la dalle du parvis de l’église pour 9 000€. 

✓ la création d’un lieu dédié pour le pôle Enfance-Jeunesse pour 156 000€. 

✓ la 1ère phase des travaux de la crèche « Le Petit Prince » pour 310 000€ en CP 2024. 

✓ la modification des évacuations extérieures et la reprise de la cour de l’EMA pour 10 000€. 

✓ la rénovation du dépositoire du cimetière pour 12 000€. 

✓ la réfection des sanitaires de l’école élémentaire Libération pour 36 000€. 

✓ la création de sanitaires handicapés garçons à l’école élémentaire Jean Jaurès pour 7 000€. 

✓ la 1ère phase des travaux de rénovation du centre technique municipal et du poste de police 

municipales pour 400 000€ en CP sur 2024. 

✓ le relamping leds des tennis couverts pour 10 000€. 

✓ la réalisation du mur d’escalade au G2 pour 91 000€. 

✓ le démarrage de travaux d’étanchéité et de toitures sur divers bâtiments municipaux, dont 

scolaires pour 200 000€ en CP 2024. 

✓ la 1ère phase des travaux d’enfouissement des réseaux et d’éclairage public de la rue de 

Landegrand et de la rue de Bensac pour 152.000€ en CP sur 2024. 

Et là je ne retiens que les principaux. La liste est relativement importante. 

Chapitre 16 - Emprunts et dettes. 590 000€ sont inscrits pour permettre le remboursement de 

l’amortissement du capital des emprunts en cours. 

Pour financer ces dépenses, nous aurons des recettes : 200 000€ de fonds de compensation de la 

TVA, 50 000€ de taxe d’aménagement (reversée par Bordeaux Métropole), 165 428€ de subventions 

liées aux travaux des terrains synthétiques (DETR + Département). Même si le Département ne participe 

pas à hauteur de ce que nous attendions, il participe quand même. 30 000€ de cessions de divers 

matériels des services techniques qui ne sont plus utilisés. 
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À ces recettes s’ajoutent les excédents de fonctionnement 2023 capitalisés à hauteur de 

348 840,72€ et l’autofinancement net prévisionnel (1 392 692€). 

Enfin, un volume d’emprunt prévisionnel de 2 000 000€ est inscrit. Pour 2023 nous avions 

également inscrit un volume d’emprunt de 2 000 000€ que nous n’avons pas eu besoin d’utiliser. Cette 

année, vu la somme des éléments qui vous sont proposés, nous aurons besoin de tout ou partie de ces 

deux millions d’euros.  

Voilà les éléments que je voulais mettre en évidence dans le cadre de la présentation de ce budget 

primitif 2024. 

 

Madame le Maire 

Et pour compléter sur les revenus fiscaux bas dont nous nous parlions tout à l’heure, nous 

sommes 26ème sur 28 communes de la Métropole. C’est très parlant. Je suppose qu’il y a des 

interventions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

On va parler des investissements. Donc si je comprends bien, j’ai noté toutes les subventions, 

l’emprunt, vous parlez de 1 390 000€, ça veut dire que vous prévoyez combien d’épargne de gestion 

cette année ? 

 

Madame le Maire 

Il me semble vous avoir répondu qu’on devrait être autour de 10 %. Vous m’avez demandé une 

somme, mais je vous ai déjà expliqué lors du dernier Conseil que je ne pouvais pas vous donner de 

somme, vu que nous n’avons pas encore les recettes et les dépenses. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça s’appelle des prévisions. Quand vous parlez de prévision, vous me parlez de chiffres, de 

pourcentages, une prévision c’est un chiffre. Vous nous prenez pour des idiots, mais je pense… 

 

(Propos inaudibles de Monsieur Lagarrigue) 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est très simple : vous avez présenté les AP-CP, ce qui est important c’est de savoir ce qu’on va 

mettre en face. Aujourd’hui je vous demande comment vous allez faire. Parce que cette année, on est 

d’accord, mais l’année prochaine vous avez fléché 3 230 000 et quelques, parce qu’il y a le CTM, parce 

qu’il y a la piscine etc. Ça veut dire que l’année prochaine il va falloir repartir de la même manière : il 

va falloir refaire cette somme, et comment est-ce qu’on va la faire ? Ce qu’on appelle un plan pluriannuel 

d’investissement, c’est ce qui permet de voir. Et aujourd’hui, je vous l’ai déjà dit, on ne voit pas et déjà 

l’année prochaine on a des doutes. Car ça sera votre capacité d’emprunt d’une part, et d’autre part, 

puisque vous nous dites que vous êtes une commune pauvre, que vous n’avez pas de recette, je suis 

inquiet de savoir comment vous allez dégager suffisamment pour faire. Car tel qu’on le voit là, l’année 

prochaine, nous on vous dit que vous serez en difficultés. Après vous pourrez encore emprunter, et 

comme la population va encore augmenter, ce n’est pas grave vous serez très légèrement au-dessus de 

la strate. On a besoin de savoir où vous allez. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vais répondre tout de suite, car j’ai déjà répondu à cette question qui avait été posée lors du 

débat. Je vous avais dit que l’on tendait à la fin du mandat à aller vers les 10 %. On n’y arrivera pas en 

2024. Mais l’objectif c’est bien d’arriver en 2026 à 10 %. C’est ce vers quoi on tend. 
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Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous avez insisté sur le personnel, et votre volonté de garder le service, et je le comprends 

parfaitement. Néanmoins, c’est le pôle le plus important de dépenses de la commune, et vous avez une 

projection de pratiquement 9 % de plus par rapport à l’année dernière. Il y a une partie qui s’explique 

par les augmentations qu’on vous impose, par contre il y a un gap de 4 à 5 % que vous avez prévu en 

plus. Et quand on compare le ratio de pourcentage entre le chapitre 12 et le budget de fonctionnement, 

c’est aux environs de 54/55 %. Je voudrais savoir : l’argent que vous avez prévu en supplément, qu’est-

ce que vous souhaitez en faire ? Vous souhaitez embaucher du monde ? Vous avez dit tout à l’heure que 

vous souhaitiez titulariser les personnes qui étaient en contrat. Est-ce qu’on peut avoir un peu de détails 

dessus ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je vous ai déjà répondu en partie également. Les éléments principaux du choix qu’on a fait, c’est 

la résorption de la précarité en titularisant le personnel actuellement en place depuis plusieurs années, 

qui n’est pas titulaire. Ça, c’est un vrai choix. 

L’autre élément qui n’apparaît pas, c’est qu’il y a encore un certain nombre de postes qui sont 

non pourvus. Lorsqu’on a vu le tableau des effectifs, que nous n’avons heureusement pas à ce Conseil, 

mais qui revient malgré tout, rappelez-vous il y a des postes à pourvoir. Et donc dans notre budget, il 

faut bien prévoir qu’ils soient pourvus. Car si on les pourvoit et qu’on n’a pas d’argent pour les payer, 

c’est inutile. Donc notre prévision actuelle est bien avec des postes non pourvus aussi. 

Mais l’élément qui manque, et auquel j’ai déjà répondu, c’est la résorption de la précarité 

existante, et la volonté de ne pas créer de précarité supplémentaire. Ça, c’est un vrai choix que nous 

avons fait. Donc les embauches actuelles au sein de la commune, qui arrivent en remplacement d’autres 

postes ou sur des postes non pourvus, notre volonté, pour ne pas créer de précarité est donc de les 

titulariser au bout de trois mois, si possible, six mois si on se pose des questions. Mais au bout de trois 

mois, on a plus trop de doute au niveau de la valeur des agents qu’on a recruté. Il peut y avoir des 

erreurs de casting, comme partout. Mais notre volonté c’est de ne pas créer de précarité 

supplémentaire. Et donc le plan de résorption de la précarité existante est une des réponses à la 

question que vous venez de poser. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Est-ce que vous tiendrez vos objectifs concernant la Police municipale ?  

 

Benjamin DERVIEUX 

Précisez votre question. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Aujourd’hui, il y a un, voire deux policiers municipaux. Votre objectif de campagne c’était d’en 

avoir quatre. Est-ce que vous tiendrez votre objectif ? 

 

Madame le Maire 

Voire quatre, À la fin du mandat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je n’avais pas retenu le « voire ». 
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Madame le Maire 

Vous pouvez le lire, il est sur le projet. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Le budget qui vous est proposé ici comprend l’ensemble des postes qui sont à pourvoir. Si on 

trouve, car je rappelle aussi la difficulté de trouver des policiers municipaux, budgétairement on aura 

ouvert les lignes de crédit pour pourvoir tous les postes de Police municipale. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voudrais revenir sur les investissements et les choses qui ont disparu. Le skatepark a disparu. 

La relocalisation du CCAS également. Il y a aussi une étude sur l’EMA que je n’ai pas vue. En 2025, on 

aurait dû voir apparaître des études potentielles, et là on ne les voit pas. Qu’en est-il exactement ? 

 

Thierry PIALLEPORT 

Pour le skatepark, il n’a pas disparu puisque nous avons reçu récemment les conclusions de 

l’étude de notre AMO. Le budget à prévoir pour obtenir un équipement qui correspond aux attentes des 

habitants qui ont été consultés, et un équipement digne de ce nom pour une réelle pratique de ce sport, 

dépasse l’enveloppe qui avait été prévue initialement. Ce nouveau montant qui a été évalué par l’AMO 

sera prévu pour les futurs budgets, mais pas sur celui de 2024. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

On peut avoir ce montant, ou c’est top secret ? 

 

Thierry PIALLEPORT 

Non, ce n’est pas secret. Le montant est d’environ 330 000€. 

 

Cathy DURAND 

Pour l’EMA, l’AMO est en cours. La prochaine réunion est en avril, et des études sont au budget. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Dans les 200 000€ et quelques qui sont prévus au budget cette année ? 

 

Madame le Maire 

Tout à fait. Il n’y a pas d’autres questions ? Non ? 

On vous présente un budget pour l’avenir, très clair, très concret. Je travaille depuis des années 

avec des oppositions, qui de temps en temps trouvent des réalisations bien. Et avec vous, et vous allez 

dire si je me trompe, mais vous êtes toujours axés sur l’opposition, le négatif, le contre tout. A un 

moment donné, il faut être un peu optimiste. Car on voit bien que les choses se réalisent et se font. Et 

comme on l’a dit tout à l’heure, on revient toujours sur les mêmes discussions. Il faudrait que l’on 

avance.  

Ce que je voulais faire en cette fin de budget, c’est remercier l’implication de chacun et chacune 

dans ce travail. Et quand je dis chacun et chacune, c’est bien sûr toute l’équipe municipale. C’est bien 

sûr tous les agents qui ont beaucoup travaillé sur ce budget, et sur cette maquette que nous mettons 

au vote ce soir. Un gros travail fin d’analyse a été fait, et croyez bien que chaque ligne a été pesée et 

interrogée avec les élus et avec les services. Le budget, ce n’est pas simplement un alignement de 

chiffres auxquels parfois on ne comprend pas grand-chose. Les chiffres ont un sens. Derrière ces chiffres, 

il y a des choix, des choix politiques, des projets. Derrière ces chiffres, il y a des services publics avec du 

personnel municipal.  
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Je voudrais remercier plus particulièrement, vu que ça ne fait pas longtemps qu’ils sont là, le 

Directeur général des services, qui a pris ce gros dossier, comme beaucoup d’autres, à bras le corps dès 

qu’il est arrivé. Et je vous assure que ce n’était pas facile après la crise que nous avons traversée. Je 

remercie encore Monsieur Dominique pour le travail qu’il a fourni avant. Je voudrais également 

remercier notre nouveau Directeur financier. Je ne lui demanderai pas combien d’heures il a passé sur 

cette maquette, je ne voudrais pas être obligée de payer des heures supplémentaires. En tout cas, bravo 

pour cette belle performance, et ce haut niveau de maîtrise des finances publiques. Je remercie aussi le 

nouveau Directeur des services techniques qui a pris les dossiers à bras le corps pour rattraper le retard 

qu’il y a eu sur ces deux ou trois années. Et je remercie l’ensemble du personnel municipal, chacun, 

chacune, quel que soit son rôle au sein de la commune. Car on a besoin de chacun d’eux. 

Donc voter ce budget, c’est donner à notre collectivité, à notre ville, les moyens d’agir.  C’est ce 

que nous faisons. Et voter contre ce budget, ce serait clairement voter contre l’avenir. Monsieur 

Dervieux, je vais vous laisser faire voter ce budget maintenant. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Hop hop hop hop ! 

 

Madame le Maire 

Hop hop hop hop ? Oui, Monsieur Lagarrigue ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Par rapport à ce que vous venez de dire, on a l’impression d’être souvent en opposition. Mais 

on l’est pratiquement tout le temps. Il faut aussi que vous vous posiez la question : on ne participe 

jamais, on pose des questions, mais on ne participe jamais. Je vais vous donner un exemple qui va vous 

permettre de voir que si on avait pu participer, on aurait pu économiser un peu d’argent. 

Vous avez été très long à réouvrir le plateau de Ségur avec les procès etc. Et nous allons y 

revenir, car j’ai des questions à vous poser dessus. A un moment donné, des réparations ont été 

engagées, très bien faites, pas de soucis. Par contre, ce que nous n’avons pas compris, c’est que dans 

un poteau de basket, il y a une embase et il y a un déport. Et normalement, il suffisait de changer 

l’embase, 500€. Mais vous avez tout changé et ça a coûté 3 000 de plus. Comme je pense que vous étiez 

en froid avec la société fournisseur, vous avez été chez un autre fournisseur, donc ça multiplie les pièces 

détachées. Je pense que si on avait participé un tant soit peu à ce projet-là, peut-être qu’on aurait pu 

économiser de l’argent. 

Donc vous avez le retour de ce que vous faites. Le projet Grattequina, je vous avais posé la 

question, vous m’aviez dit de m’adresser au Port autonome. Or ça fait deux ans qu’ils travaillent dessus, 

et ça arrive maintenant. Donc vous nous faites zéro confiance. Il y a même des fois où, à titre personnel, 

je me faisais presque écarter d’un groupe dans lequel vous m’aviez inclus. Si vous voulez que l’on 

participe davantage, il faut aussi ouvrir. Et vis-à-vis de nous, Madame, vous êtes dans la méfiance. Et 

quand on est dans la méfiance, notre rôle d’opposant c’est d’aller chercher toujours ce qui ne va pas. 

C’est dommage, effectivement, parce qu’il y a des choses qui se font. Mais après on finit par être 

déformé, et par voir seulement les choses qui ne se font pas. Mais faites le tour de vos équipes en tête-

à-tête, peut-être qu’à certains moments vous aurez des visions qui sont un peu différentes. J’ai bien 

entendu le message : si vous faites un pas, peut-être que nous aussi on en fera un. Mais quand on voit 

qu’il faut réclamer des documents à la CADA, parce que vous ne voulez pas les donner… Je pense que 

vous ne faites pas ce qu’il faut pour que les choses se passent au mieux entre majorité et opposition. Ça 

s’appelle de l’ouverture. 
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Madame le Maire 

Sur le plateau sportif, c’est fou comme notre monde aujourd’hui est plein de spécialistes plus 

spécialistes que les spécialistes eux-mêmes. Sur le plateau sportif, il y a eu des experts qui sont venus, 

et les experts ont noté que le poteau avait vrillé, et qu’il fallait le changer. Donc oui, nous avons changé 

le poteau, heureusement que nous ne vous avons pas écoutés. Car il fallait changer la totalité du poteau. 

Et pour l’ouvrir, nous avons attendu la pose des caméras, mais cela je vous l’avais déjà dit. 

Concernant le Port autonome, je vous ai dit tout à l’heure que j’avais vu récemment le porteur 

de projet. Le Port autonome est indépendant : il fait ce qu’il veut. Et comme il peut, lui aussi. Il essaie 

d’attirer les entreprises. 

Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Quand on a regardé le budget primitif, cette année, les frais d’avocats sont à zéro. Et je trouve 

ça très bien. Mais en 2022, ils étaient à 19 000, en 2023, ils étaient à 690. Je voudrais juste rappeler, 

parce que vous n’en avez pas fait état, de quelques résultats qui sont un peu surprenants. Nous avons 

découvert que le procès Ramery de l’école Madeleine Brès a malheureusement été perdu en appel. Je 

me trompe ? 

 

Madame le Maire 

Finissez de poser vos questions, on vous répondra en une seule fois. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Donc aujourd’hui, cette somme de 325 000€ est perdue. Il y a un autre point qui m’a interpellé 

dans les procès. Votre collègue DGS, je ne sais pas lequel, je tairais le nom, s’est retrouvé en procès avec 

la CFDT, car pendant le COVID il avait été accordé des jours exceptionnels, et ensuite il avait pris 

l’initiative de les transformer en congés payés. Ça a été perdu, et le coût : 500 €. En début d’année 2023, 

ça c’est quelque chose que nous n’avons pas vu passer, vous avez fait une modification du règlement 

intérieur, et j’avoue que je ne comprenais pas pourquoi. En regardant pourquoi, notre groupe avait 

porté plainte auprès du tribunal administratif début 2022 car un article qui concernait la commission 

comportait des anomalies. Au tribunal administratif, vous avez perdu. Nous, on ne s’en est pas rendu 

compte, car on n’a pas eu le retour d’information, on ne l’a pas vu. Et je voulais juste mettre les choses 

au clair, pour confirmer ou infirmer mes propos. 

 

Madame le Maire 

Concernant le tribunal administratif : c’est gratuit. C’est d’ailleurs pour ça qu’il y a tant de 

personnes qui vont au tribunal administratif, car ça ne coûte rien, contrairement aux autres tribunaux. 

Je pense que si c’était payant pour ceux qui attaquent, il y aurait beaucoup moins de procès au TA. Donc 

effectivement c’était un petit point du règlement intérieur du Conseil municipal, sur la tribune dans le 

journal municipal qui pouvait être aménagée avec des images. Ça a été pris en compte, étant donné 

que ça a été modifié. 

Concernant la CFDT, il y a eu une erreur d’interprétation, ça arrive. Une fois encore je vous le dis 

Monsieur Farthouat, le personnel fait de son mieux, quel que soit son niveau. Et il peut arriver, comme 

dans tout texte, qu’il y ait une interprétation qui soit différente. D’autres communes ont fait la même 

chose au moment du COVID et n’ont pas eu cette problématique. Et de plus c’était une condamnation 

sur la forme et non pas sur le fond. Uniquement sur la forme. 

Ensuite, effectivement, nous avons perdu un procès. Je vois que vous êtes bien informé. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Ça, c’est dommage. 

 

Madame le Maire 

Oui, comme quand on perd, c’est dommage. Vous avez raison. Benjamin Dervieux, je vous laisse 

faire voter le budget. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Aller, vote chapitre par chapitre. On ne souffle pas.  

Les dépenses de fonctionnement, le chapitre 011 - Achats et charges externes pou 2 353 090€. 

Qui est contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 12 - Charge de personnel 

pour 6 300 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 014 – 

Atténuation des produits pour 824 045€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le 

reste. Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante pour 1 109 700€. Qui est contre ? Sept. Qui 

s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 66 -Charges financières pour 105 000€. Qui est 

contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 67 – Charges spécifiques pour 

5 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Montant total des 

dépenses de fonctionnement pour 12 225 205€ : Qui est contre ? Sept. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est 

pour ? Le reste. 

Les recettes de fonctionnement. Le chapitre 02 n’a pas à être voté. Chapitre 013 - Atténuation 

de charges pour 21 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Le 

chapitre 70 - Produits des services pour 510 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est 

pour ? L’unanimité. Chapitre 73 - Impôts et taxes pour 669 600€. Qui est contre ? Sept. Qui s’abstient ? 

Zéro. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 731 - Fiscalité locale pour 8 589 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui 

s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Je suis sur les fesses. Le chapitre 74 – Dotations et 

participations pour 1 722 262.71€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? 

L’unanimité. Le chapitre 75 – Autres produits de gestion courante pour 110 000€. Qui est contre ? Zéro. 

Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Montant total des recettes de fonctionnement pour 12 225 202€. 

Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. J’ai deux fesses. 

Les dépenses d’investissement. Chapitre 20 – Immobilisations corporelles pour 195 000€. Qui 

est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 204 - Subventions d’équipement 

pour 1 129 035€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Chapitre 21 - 

Immobilisations incorporelles pour 627 453€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? 

L’unanimité. Chapitre 23 - Immobilisations en cours pour 1 885 000€. Qui est contre ? Zéro. Qui 

s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. Chapitre 16 - Emprunts et dettes pour 590 000€. Qui est 

contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. Montant total des dépenses 

d’investissement pour 4 805 666€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Je n’ai pas 

vu de mains levées. Je suis sur la totalité des dépenses d’investissement, je reprends le vote. Qui est 

contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? Vous vous abstenez de voter ? Vous ne votez pas ? 

Vous vous abstenez ? Alors je reprends. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le 

reste. 

Les recettes d’investissement. Chapitre 01 – Résultat d’investissement reporté pour 

239 527.12€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Le chapitre 13 – 

Subventions d’équipement. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. 

Chapitre 16 - Emprunts et dettes. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. Le 

chapitre 10 – Dotations pour 598 840.88€. Qui est contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? 

L’unanimité. Chapitre 024 – Produits des cessions d’immobilisations. Qui est contre ? Zéro. Qui 
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s’abstient ? Zéro. Qui est pour ? L’unanimité. Montant total des recettes d’investissement pour 

4 805 666€. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Sept. Qui est pour ? Le reste. 

Pour l’ensemble du budget, équilibré à 12 225 205€ en dépenses et recettes de fonctionnement 

et équilibré à 4 805 666€ en dépenses et recettes d’investissement. Qui votre contre ? Zéro. Qui 

s’abstient ? Zéro. Qui vote pour ? On est sur le vote de l’ensemble du budget. 

 

Marie Laetitia CHARTIER 

Vous allez un peu vite. Certes, vous êtes tous dans la même dynamique, mais on peut avoir le 

temps quand même. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je répète : pour l’ensemble du budget, équilibré à 12 225 205€ en dépenses et recettes de 

fonctionnement et équilibré à 4 805 666€ en dépenses et recettes d’investissement. Qui votre contre ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

On voudrait intervenir avant de voter la totalité du budget. Sur le point 731, nous avions décidé 

de voter contre, mais vous avez été très vite. 

 

Benjamin DERVIEUX 

J’ai été aussi rapide pour tous les chapitres. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Oui, mais ça défile quand même. Merci. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Qu’est-ce que je fais : je réouvre le vote du chapitre 731 ? 

 

Madame le Maire 

Non, tu ne revotes pas, tu notes contre. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Donc on note sept votes contre pour le 731. 

Le total, du coup on vote bien le total, on est d’accord ? Donc pour la totalité du budget, équilibré 

à 12 225 205€ en dépenses et recettes de fonctionnement et équilibré à 4 805 666€ en dépenses et 

recettes d’investissement. Qui vote contre ? Zéro. Qui s’abstient ? Sept ? J’ai entendu que vous vouliez 

voter contre tout à l’heure, c’est pour ça, je suis désabusé par certains de vos votes. Mais ils sont notés, 

et j’espère qu’ils sont conformes à ce que vous vouliez. Qui vote pour ? Le reste. Le budget primitif, tel 

qu’il est proposé, est donc adopté Madame le Maire. 

J’ai juste une précision, je vous ai déjà alertés et je le répète. Attention à la prise en compte du 

potentiel fiscal, il va avoir des conséquences importantes notamment sur nos dotations. Ce n’est pas le 

cas pour 2024, mais je vous alerte dès maintenant, n’allez pas dire que je ne vous ai pas prévenus. 

 

Madame le Maire 

Merci Benjamin pour toutes ces présentations, pour ce budget, que tu as porté, que nous avons 

tous porté. Merci à tous. Et on va continuer comme ça, à faire ce sur quoi on s’était engagé. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Attendez, on peut finir quand même, s’il vous plaît ? Je n’ai pas pu intervenir depuis le départ.  
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Madame le Maire 

Finir quoi Monsieur Lagarrigue ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je voudrais intervenir sur la provocation que vous m’avez faite. 

 

(Propos inaudibles dans la salle) 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je croyais que vous aviez fini. 

 

Madame le Maire 

On va décidément trop vite. Je remercie simplement pour le budget. 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Après avoir voté par chapitre comme suit, 

Dépenses de fonctionnement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 

011 Charges à caractère général 20 7 0 

012 Charges de personnel 20 0 7 

014 Atténuation de produits 20 0 7 

65 Autres charges de gestion courante 20 7 0 

66 Charges financières 20 7 0 

67 Charges spécifiques 27 0 0 

TOTAL Dépenses de fonctionnement 20 7 0 

 

Recettes de fonctionnement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 

013 Atténuations de charges 27 0 0 

70 Produits des services 27 0 0 

73 Impôts et taxes (hors 731) 20 7 0 

731 Fiscalité locale 20 7 0 

74 Dotations et participations 27 0 0 

75 Autres produits de gestion courante 27 0 0 

TOTAL Recettes de fonctionnement 27 0 0 
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Dépenses d’investissement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 

20 Immobilisations incorporelles 20 0 7 

204 Subventions d’équipement 27 0 0 

21 Immobilisations corporelles 27 0 0 

23 Immobilisations en cours 20 0 7 

16 Emprunts et dettes 20 0 7 

TOTAL Dépenses d’investissement 20 0 7 

 

Recettes d’investissement 

Chapitre Libellé Votes pour Votes contre Abstentions 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 27 0 0 

13 Subventions d’équipement 27 0 0 

16 Emprunts et dettes 20 0 7 

10 Dotations, fonds divers et réserves 27 0 0 

024 Produits des cessions d'immobilisations 27 0 0 

TOTAL Recettes d’investissement 20 0 7 

 

Adopte le Budget Primitif 2024 par chapitre tel que joint à la présente délibération. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD Frédéric, 
PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-025 : FONGIBILITE DES CREDITS BUDGETAIRES 2024 DANS LE CADRE DE 
L’APPLICATION DE LA NOMENCLATURE COMPTABLE M57 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante. On se calme s’il vous plaît, Monsieur Lagarrigue. Délibération suivante 

donc, Monsieur Dervieux, ça fait longtemps que vous n’avez pas pris la parole, sur la fongibilité des 

crédits budgétaires 2024. 

 

Benjamin DERVIEUX 

C’est une nouveauté, grâce à la M 57, qui n’était pas possible avec la M14. Il faudra voter cette 

fongibilité chaque année, et c’est ce qui vous est proposé pour 2024. Je rappelle juste que le principe de 

la fongibilité : passer de chapitres différents sans avoir à revoir tous les éléments. C’est une autorisation 

qui est proposée à Madame le Maire, hors dépenses de personnel. Je rappelle également qu’on ne peut 

passer de la section d’investissement vers la section de fonctionnement. Voilà les deux éléments 

importants. Il faut que le Conseil municipal autorise cette fongibilité c’est l’objet de cette délibération. 

 

Madame le Maire 

Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 
Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°DEL.2022.09.30-006 adoptant la mise en place de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 à compter de l’exercice 2023 pour le budget de la ville de Parempuyre, 
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Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire à procéder, pour l’exercice 2024, à des mouvements de crédits entre 

chapitres, à l’exclusion des dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses 

réelles de chacune des sections. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tout document afférent et à prendre toutes 

les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-026 : DEMANDES DE SUBVENTIONS ANNUELLES 2024 
 
Madame le Maire 

Monsieur Barland, vous voulez intervenir ? 

 

François BARLAND 

Merci. C’est juste une remarque sur la forme. Ça fait une dizaine de fois que l’ensemble de 

l’équipe majoritaire et moi nous faisons traiter de moutons. Je trouve que c’est : un, désobligeant, deux, 

inutilement désobligeant, et trois, peu respectueux du travail qui a été fait par les gens qui ont présenté. 

 

Stéphane PIGEAT 

Je vous retourne la pareille, Monsieur, car vous nous mettez en ridicule tout le temps du Conseil. 

Donc à un moment donné, ça peut s’inverser aussi. 

 

François BARLAND 

Je n’ai tourné personne en ridicule. Les insultes ne sont pas un mode de fonctionnement. 

 

(Propos inaudibles de Monsieur Lagarrigue). 

 

Madame le Maire 

Merci pour ces précisions, Monsieur Barland. Délibération suivante : demandes de subventions 

annuelles 2024. 

 

Nicky GUILBAULT 

Je vais me retirer car il y a l’escalade et je suis beaucoup concernée. 

 

Madame le Maire 

C’est donc un déport. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est dommage que vous vous retiriez Madame, car on a quand même des questions. 

 

Madame le Maire 

Peut-être, mais c’est un déport. 
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(Madame Guilbault quitte la salle du Conseil). 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi, mais nous aussi, nous sommes concernés par un certain nombre d’associations et 

nous n’avons pas eu de réponse. On nous a demandé nos déports, mais derrière il n’y a pas eu de retour. 

 

Madame le Maire 

Ce qui s’applique partout : à chaque délibération dans les Conseils, on prévient les élus du 

déport qu’ils doivent faire. À part sur l’escalade, il n’y a pas de déport aujourd’hui. Sauf vous, Madame 

Chartier, je vais vous demander de rejoindre Madame Guilbault, étant membre du bureau sur le Tai Chi 

Chuan Parempuyre Harmonie et Santé. 

 

(Madame Chartier quitte la salle du Conseil). 

 

Benjamin DERVIEUX 

La Ville de Parempuyre est soucieuse de soutenir au mieux les associations de la commune, 
véritables actrices de la cohésion sociale. La collectivité a ainsi pour objectif d’offrir aux associations de 
bonnes conditions pour développer leurs projets quel que soit le domaine d’activités. 

Pour être recevable, les associations avaient jusqu’au 31 décembre 2023 pour déposer leur dossier 

de demande de subvention auprès des services de la Ville. Voici les montants proposés par association : 

✓ Athlétic club de Parempuyre: 1 200 € 

✓ Aikido club Parempuyre : 180 € 
✓ AMAP les Esteys : 153 € 
✓ Atelier argile agile : 128 € 

✓ Art Y Scrap : 100 € 
✓ AFL ASCOPA : 960 € 

✓ Badminton Parempuyre : 1 440 € 

✓ Bonsaï club du Sud-Ouest : 64 € 
✓ Cercle Amical des Volleyeurs de Parempuyre  :300 € 
✓ Gym volontaire : 3 585 € 

✓ US Parempuyre handball : 1 750 € 
✓ Ju Jitsu traditionnel  :400 € 
✓ Amicale bouliste la Saboterie : 640 € 

✓ Les ateliers d’arts à Parempuyre : 820 € 
✓ Les jardins du Lauga : 480 € 
✓ Molkky en Médoc : 70 € 
✓ On se mouille : 96 € 
✓ Parempuyre échecs : 160 € 

✓ Parempuyre vertical : 1 000 € 

✓ Parempuyre football club :3 000 € 

✓ Porte du médoc : 2 520 € 
✓ Rando sac à dos : 700 € 
✓ RPEP : 180 € 
✓ Rugby club Parempuyre : 2 752 € 
✓ Rythm’et danse : 350 € 

✓ Scrabble club de Parempuyre : 96 € 
✓ Tai Chi Chuan Parempuyre Harmonie et Santé : 640 € 
✓ Taki Kuska : 50 € 
✓ Tennis club de Parempuyre : 3 000 € 
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✓ Twirling team Parempuyre : 1 200 € 

✓ UNC Parempuyre : 800 € 
✓ AS Collège Portes du Médoc :1 600 € 

On note donc à la délibération le déport de Madame Chartier et de Madame Guilbault. 

 

Madame le Maire 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1611-4 et L.2311-7, 

Vu les demandes de subvention déposées par les associations, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de M. Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve le versement des subventions de fonctionnement votées au budget 2024 telles que définies ci-
dessus. 

Autorise Mme le Maire à procéder au versement des dites subventions sur l’exercice 2024. 

Adopte à l’unanimité (25 voix pour – Déport de GUILBAULT Nicky et CHARTIER Marie-Laetitia). 

 

(Retour de Madame Chartier et Madame Guilbault dans la salle du Conseil). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-027 : DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DU COLLEGE PORTE 
DU MEDOC 
 
Madame le Maire 

Délibération suivante, Mme Turbé. 

 

Roselyne TURBE 

Le collège « Porte du Médoc » organise des séjours culturels à l’étranger. Du 8 au 12 avril 2024, 
un séjour à Paris est organisé pour deux classes de 4ème soit 51 élèves, dont 48 Parempuyriens. 
Un second séjour à Venise est organisé du 21 au 25 mai 2024 pour le groupe d’italianistes de 3ème soit 
20 élèves, dont 13 Parempuyriens. 

La Ville de Parempuyre apporte depuis de nombreuses années son soutien aux sorties 
pédagogiques et culturelles organisées par le collège « Porte du Médoc » en faveur de ses élèves à 
travers l’attribution d’une subvention permettant de réduire le coût supporté par les familles. 

Il est proposé au Conseil municipal de maintenir cette action, et d’attribuer une subvention d’un 
montant de 480 euros pour le séjour à Paris et une autre subvention d’un montant de 130 euros pour 
le séjour à Venise, soit une subvention d’un montant total de 610 euros. 

Tous les ans, le Collège demande une participation, et nous participons tous les ans. 

 

Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? Pas de question. Je mets cette délibération aux voix. Qui est 

pour ? L’unanimité. Je vous remercie pour eux. 
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Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la demande de subvention présentée par le Collège « Porte du Médoc » relative à 
l’organisation de deux voyages scolaires à Paris et à Venise pour 71 élèves du collège, dont 61 
Parempuyriens, 

Après examen en Commission Finances/Ressources Humaines du 04 avril 2024, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Roselyne TURBE, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention d’un montant total de 610 euros pour les voyages scolaires organisés 
par le Collège Porte du Médoc. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 
DELIBERATION n° DEL-2024-028 : DISPOSITIF « LA CANTINE A 1€ » - CONVENTION AVEC L’ETAT – 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Madame le Maire  

Et enfin la dernière délibération concerne une demande de financement dans le cadre du 

dispositif « La cantine à un euro ». L’État s’est rendu compte des difficultés dans les petites communes 

pour avoir des tarifs supportables pour la restauration scolaire. Ils ont mis en place le dispositif « cantine 

à un euro ». Nous, à Parempuyre, il y a très longtemps que nous avons des tarifs de cantine inférieurs à 

un euro, mais pas pour tous bien sûr. Donc ces tarifs en dessous de 1 euro peuvent être éligibles à un 

financement de l’État. Si vous regardez les tarifs qui sont pratiqués dans la commune, nous avons les 

deux premières tranches qui sont à 0,52 € et à 0,84 €. Dans ce cadre-là, nous avons 4 004 repas qui ont 

été facturés à moins d’un euro en 2023.  

Donc si vous en êtes d’accord, nous proposons de faire le dossier pour candidater au dispositif 

de la cantine à 1 euro, et d’autoriser le Maire à signer les documents afférents à cette demande. En 

espérant que ce ne soit pas comme le filet de sécurité, et que le gouvernement ne revienne pas en 

arrière. Mais si on ne demande pas, de toute façon, on n’aura pas. Je mets donc cette délibération aux 

voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°DEL.2015.06.11-003 en date du 11 juin 2015, portant sur la détermination des 
tarifs publics du Service Enfance Jeunesse, 

Vu la délibération n°DEL.2022.06.07-008 en date du 7 juin 2022 portant sur la détermination des tarifs 
publics du Service Enfance Jeunesse, 

Considérant la proposition de l’Etat de candidater au dispositif « La cantine à 1€ », 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise la ville à candidater au dispositif « La cantine à 1 € ». 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ce dispositif. 
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Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

Madame le Maire  

L’ordre du jour étant terminé, je lève cette séance… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Comme d’habitude, Madame le Maire, s’il vous plaît. 

 

Madame le Maire 

J’ai juste un petit rappel à faire. Vous savez qu’il y a des élections européennes qui approchent 

au mois de juin, le neuf. Juste pour vous rappeler que vous êtes tous, tous les élus autour de cette table, 

même ceux qui sont absents ce soir, conviés. Le code général des collectivités fait obligation aux 

conseillers municipaux de tenir des bureaux de vote. Je voulais juste vous rappeler ceci. Bien sûr, le 

tableau sera fait et vous sera transmis quelques temps avant. 

Bonne soirée à tous. Merci. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Merci pour la réponse. C’est fabuleux. 

 

Madame le Maire 

Quelle réponse Monsieur Lagarrigue ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Ce n’est pas grave, on s’exprimera autrement. 

 

Madame le Maire 

Vous n’avez pas posé de questions. Bonne soirée à tous.  

 

 

Séance levée à 21h40 
 


